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G l o s s a i r e  

 

Déterminants de santé : facteurs qui interagissent et influent sur l’état de santé d’une 

personne tout au long de la vie. Ces déterminants peuvent être individuels, environnementaux, 

sociaux et économiques. Au-delà des problèmes spécifiques qui touchent les populations 

exclues ou particulièrement vulnérables, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a montré 

en 2009 que l’état de santé varie selon la place de l’individu dans les structures sociales. Ces 

inégalités sociales de santé sont le produit des inégalités cumulées tout au long de la vie en 

fonction des conditions dans lesquelles les individus naissent, grandissent, vivent, travaillent et 

vieillissent. Elles dépendent également de leur niveau de littératie en santé, ainsi que de leur 

accès aux systèmes mis en place pour faire face à la maladie. (Stratégie nationale de santé 

2018-2020) 

Education pour la santé : comprend l’ensemble des activités d’information et d’éducation qui 

aident les individus à faire des choix favorables à leur santé, à savoir comment y parvenir, à 

faire ce qu’ils peuvent individuellement et collectivement pour conserver ou améliorer la santé, à 

mieux utiliser les services de santé et à recourir à une aide en cas de besoin. (Stratégie 

nationale de santé 2018-2020) 

Plaidoyer : discours ou écrit en faveur de quelqu'un, d'une idée, etc., ou qui combat une 

doctrine, une institution (Larousse) 

Prévention : les actions de prévention comprennent l’ensemble des actions qui permettent soit 

de prévenir la survenue des problèmes de santé (prévention primaire), soit de les détecter 

précocement et d’éviter leur aggravation (prévention secondaire), soit encore de pallier leurs 

conséquences ou complications (prévention tertiaire). 

La prévention est dite « passive » lorsqu’elle ne nécessite pas la participation active des 

personnes concernées (par exemple lorsque l’on modifie l’environnement pour supprimer 

l’exposition à un danger). (Stratégie nationale de santé 2018-2020) 

Promotion de la santé : les actions de promotion de la santé reposent sur la concertation et la 

coordination de l’ensemble des politiques publiques pour favoriser à la fois le développement 

des compétences individuelles et la création d’environnements physiques, sociaux et 

économiques favorables à la santé. Des actions tendant à rendre les publics cibles acteurs de 

leur propre santé sont favorisées. Elles visent, dans une optique de responsabilisation, à 

permettre l’appropriation des outils de prévention et d’éducation pour la santé. (Stratégie 

nationale de santé 2018-2020) 

Sensibiliser : rendre quelqu’un, un groupe sensible, réceptif à quelque chose pour lequel il ne 

manifestait pas d’intérêt. (Larousse) 

Stratégie : ensemble d’actions coordonnées, d’opérations habiles, de manœuvres en vue 

d’atteindre un but précis. En particulier, manière d’organiser, de structurer un travail, de 

coordonner une série d’actions, un ensemble de conduites en fonction d’un résultat. (Centre 

national de ressources textuelles et lexicales) 
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Introduction 

Le radon constitue la première source d’exposition aux rayonnements ionisants d’origine 

naturelle en France. Ce polluant de l’air intérieur est l’un des plus préoccupants en matière de 

santé publique mais reste méconnu du grand public. 

Inodore et radioactif, ce gaz naturel issu de la désintégration de l’uranium et du radium est 

présent partout à la surface de la Terre, mais plus particulièrement au niveau des sous-sols 

granitiques et volcaniques. Le risque pour la santé résulte essentiellement de sa présence dans 

l’air intérieur des bâtiments où il peut s’accumuler à des concentrations élevées. Le sol 

constitue la source principale de présence de radon dans l’air intérieur. Son accumulation dans 

un bâtiment est liée aux caractéristiques du sol (concentration en uranium, perméabilité et 

humidité, présence de fissures ou de fractures dans la roche sous-jacente), aux caractéristiques 

propres du bâtiment (type de soubassement, fissuration de la surface en contact avec le sol et 

système de ventilation notamment) et aux habitudes de vie des occupants (défaut d’aération 

notamment).  

Classé cancérogène certain pour l’Homme par le Centre international de recherche sur le 

cancer (CIRC) depuis 1987, le radon est la deuxième cause de cancer du poumon en France 

après le tabagisme. L’exposition au radon serait responsable d’environ 3 000 décès par cancer 

du poumon par an, ce qui correspond à 10 % de tous les décès par cancer du poumon chaque 

année en France. En outre, un effet combiné du tabac et du radon a été démontré. [1]1 

Pourtant, selon le baromètre de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) sur la 

perception des risques et la sécurité, publié en septembre 2019, le radon reste largement 

méconnu des français. En effet, l’exposition au radon demeure la situation jugée la moins à 

risque en comparaison avec toutes celles proposées dans le questionnaire. 

Dans ce contexte, la directive 2013/59/Euratom du 5 décembre 2013 a introduit des nouvelles 

obligations vis-à-vis de la gestion du risque radon qui ont été transposées en droit français. En 

réponse à cette directive européenne, le troisième plan national d’action 2016-2019 pour la 

gestion du risque lié au radon (dit plan « Radon » ou PNAR), adossé au troisième plan national 

santé environnement (PNSE 3), a inscrit en première priorité la stratégie d’information et de 

sensibilisation du public et des acteurs concernés à ce risque. 

En Normandie, où le cancer de la trachée, des bronches et du poumon se place au premier 

rang des décès par cancer chez les hommes et au troisième rang chez les femmes [2], il 

apparaît ainsi pertinent de sensibiliser le grand public aux risques sanitaires liés à l’exposition 

au radon, d’autant plus que la région compte trois départements avec des communes dont le 

potentiel radon est significatif (catégorie 3) [3]. C’est notamment le cas de l’Orne qui compte un 

tiers de ses communes dans cette situation.  

                                                
1
 Les numéros entre crochets renvoient à l’ordre d’apparition de la référence utilisée dans la bibliographie 
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En cohérence avec le PNSE 3 et le plan « Radon », la promotion et la sensibilisation du grand 

public ainsi que des professionnels du bâtiment ont été inscrites dans le plan régional santé 

environnement (PRSE 3) de Normandie qui couvre la période 2017 - 2021. C’est donc dans ce 

cadre que s’inscrit ce stage dont l’objectif est de définir une stratégie de sensibilisation du public 

aux risques sanitaires liés à l’exposition au radon dans l’habitat dans l’Orne. En effet, l’habitat 

est le lieu où nous passons le plus de temps d’où la pertinence de ce choix [4]. 

Après une description de la méthodologie mise en œuvre pour réaliser ce travail (1), je 

présenterai le contexte dans lequel celui-ci s’inscrit, les enjeux sanitaires auxquels il répond, 

notamment dans le contexte du département de l’Orne (2). La troisième partie sera consacrée à 

l’analyse et au bilan des actions de sensibilisation au risque radon menées en France et à 

l’étranger, dans le but d’identifier des leviers efficaces pour sensibiliser le grand public et 

anticiper des difficultés possibles dans la mise en œuvre d’actions de sensibilisation (3).  Je 

terminerai par présenter la stratégie de sensibilisation du public aux risques sanitaires liés à 

l’exposition au radon dans l’habitat dans l’Orne retenue ainsi que ses limites (4). 

1 Méthodologie 

Dans le cadre de ce stage métier qui s’est déroulé du 26 août au 31 octobre 2019 à l’unité 

territoriale Santé Environnement de l’Orne, au sein de l’Agence régionale de santé (ARS) de 

Normandie, ont été programmées les modalités de l’accompagnement de Bérengère 

LEDUNOIS, maitre de stage et de Barbara LE BOT, référente de l’EHESP, en début de stage. 

Cela s’est traduit par la fixation de créneaux d’échanges à intervalles réguliers (cf. Annexe 1). 

En ce qui concerne le travail réalisé, celui-ci s’est décliné en trois grandes étapes : 

- L’étude des enjeux sanitaires liés à l’exposition au radon, de la stratégie nationale de 

gestion du risque lié au radon et du contexte du département de l’Orne ; 

- Le bilan des actions nationales et locales de sensibilisation du public en lien avec le 

radon, ainsi qu’un regard sur les actions menées à l’étranger ; 

- La proposition d’une stratégie de sensibilisation du public au radon dans l’habitat dans 

l’Orne. 

1.1 Etude des enjeux et du contexte de la gestion du risque lié au radon 

Dans l’objectif de comprendre le contexte de ma mission de stage et les enjeux sanitaires 

associés, la première étape de mon travail a consisté à l’étude des éléments suivants : 

- Impacts sanitaires liés à l’exposition au radon ; 

- Enjeu sanitaire en Normandie et particulièrement dans l’Orne ;  

- Cadre international, national et régional de la gestion du risque lié au radon. 

Pour ce faire, j’ai réalisé des recherches bibliographiques (littérature scientifique et 

internationale, textes réglementaires, plans nationaux et régionaux, etc.) et pris contact avec 
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des experts nationaux et internationaux de ce domaine. Le but était de bénéficier de leur regard 

sur la situation actuelle et des stratégies de sensibilisation mises en œuvre. 

1.2 Bilan des actions de sensibilisation sur le risque radon 

Avant de définir une stratégie de sensibilisation du public au radon dans l’habitat dans l’Orne, il 

m’apparaissait nécessaire de réaliser un bilan des actions déjà réalisées en France, voire à 

l’étranger. Ce bilan s’est déroulé en plusieurs étapes successives : 

- Contacter les acteurs institutionnels suivants pour avoir leur retour sur les actions de 

sensibilisation engagées au niveau national sur la problématique du radon : la Direction 

générale de la santé (DGS), la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages 

(DHUP), l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 

de l’énergie (ADEME), le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 

mobilité et l’aménagement de l’ouest (CEREMA), le Centre scientifique et technique du 

bâtiment (CSTB) et l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) (cf. Annexe 2); 

- Contacter Marc ROGER, Responsable du Laboratoire d’études et de prévention des 

pollutions intérieures (LPI), laboratoire national de référence pour l’analyse du radon, à 

Hainaut Vigilance Sanitaire en Belgique ; 

- Recenser les actions locales de sensibilisation du public au radon dans l’habitat, ainsi 

qu’élargir à d’autres acteurs sensibilisés, et identifier les coordonnateurs de ces actions ; 

- Etablir un questionnaire unique afin d’obtenir des retours d’expériences (RETEX) sur des 

points précis et comparables entre les actions ; 

- Contacter les différents coordonnateurs des actions de sensibilisation par e-mail en 

joignant le questionnaire (cf. Annexe 3) pour disposer d’un RETEX de l’action, par retour 

d’e-mail ou lors d’un échange téléphonique, selon leur convenance et disponibilité ; La liste 

des coordonnateurs ayant partagé un RETEX se trouve en Annexe 4. 

- Analyser les RETEX des différentes actions et en faire le bilan. Pour se faire, je me suis 

basée sur les critères listés dans le Tableau 1 ci-après. 

Tableau 1. Eléments étudiés dans les actions locales de sensibilisation au radon et intérêt dans le cadre de la 

définition de la stratégie de sensibilisation au radon dans l’Orne 

Eléments étudiés dans les actions locales de 
sensibilisation 

Intérêt dans le cadre de la définition de la stratégie de 
sensibilisation au radon dans l’Orne 

• Type d’action et objectifs associés • Mettre en œuvre des actions en accord avec les objectifs 

• Cadre dans lequel peut s’inscrire l’action  

(Appel à projet du PRSE par exemple) 

• Identifier et s’appuyer sur des outils/dispositifs déjà 
opérationnels ou pouvant le devenir 

• Financeurs de ce type d’action 
• Identifier les différentes possibilités de financement de ce 
type d’action 

• Types de structures et acteurs impliqués dans les actions 
• Etudier la possibilité de mobiliser des porteurs et des 
acteurs homologues localement 

• Points forts et points faibles des actions 
• Mettre en œuvre des actions en accord avec les objectifs, 
connaitre les limites de l’action et essayer de s’en prémunir 
ainsi que valoriser les points forts de l’action 

• Difficultés pouvant être rencontrées dans la mise en 
œuvre de l’action 

• Anticiper ces difficultés potentielles pour s’en prémunir 

• Indispensables à une bonne réussite de l’action 
• Prévoir ces indispensables dans la mise en œuvre des 
actions afin d’améliorer les chances de réussite de celles-ci 
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Pour le recensement des actions menées en France et l’identification de leurs coordonnateurs, 

j’ai utilisé les deux outils suivants ainsi que mon réseau professionnel personnel : 

- Le Réseau d’échanges en santé environnementale (RESE) avec une rubrique dédiée 

aux actions des services des ARS ; 

- Le guide pratique « Radon – Boîte à outils pour la mise en œuvre d’actions locales de 

sensibilisation » publié conjointement en février 2018 par le Centre scientifique et 

technique du bâtiment (CSTB) et le Ministère des solidarités et de la santé (MSS) [5]. Ce 

guide met en avant des actions locales de sensibilisation menées en France. 

Pour réaliser le bilan des RETEX des coordonnateurs des actions de sensibilisation, j’ai pris en 

compte les réponses qu’ils m’ont transmises par e-mail ou par téléphone. En outre, un projet de 

bilan des actions de sensibilisation menées avant juillet 2018 a été réalisé par l’Agence de 

sûreté nucléaire (ASN) et mis à disposition sur l’Intranet du RESE. Je l’ai donc consulté. 

1.3 Proposition d’une stratégie de sensibilisation du public aux risques 

sanitaires liés au radon dans l’habitat dans l’Orne 

Pour proposer une stratégie de sensibilisation du public au risque radon dans l’habitat dans 

l’Orne, j’ai tenu compte : 

- Des objectifs ciblés dans l’Orne ; 

- Du bilan des actions de sensibilisation réalisé en amont ; 

- Des actions de sensibilisation déjà menées en Normandie et notamment dans l’Orne ; 

- Des acteurs du territoire pouvant être mobilisés, dans l’optique d’une sensibilisation au 

risque radon dans l’habitat dans l’Orne, qu’il m’a fallu identifier en premier lieu ; 

L’Annexe 5 présente la liste des acteurs du territoire contactés dans le cadre de ce 

stage. 

- De l’implication, du niveau de sensibilisation et de l’intérêt porté par ces acteurs à la 

problématique du radon ; 

- Des leviers d’action ou outils à disposition de l’ARS, qu’ils soient déjà opérationnels ou 

pouvant l’être à l’avenir. 

Pour connaître le niveau de connaissance des acteurs locaux sur le radon, leur intérêt pour 

cette problématique et envisager une éventuelle collaboration dans le cadre d’une action de 

sensibilisation, je les ai contactés par e-mail en leur demandant : 

- Leur niveau de sensibilisation sur le radon ; 

- Leur expérience en termes d’actions de sensibilisation sur le radon et plus globalement 

sur les sujets santé-environnement ; 

- Leur intérêt vis-à-vis de ce sujet dans l’optique d’une éventuelle collaboration dans le 

cadre d’une action de sensibilisation. 

En fonction de leur intérêt, cela a débouché sur des entretiens téléphoniques ou de visu, voire 

une présentation d’une action menée par une structure similaire à la leur dans un autre 
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département. L’objectif était de comprendre quel pourrait être leur degré d’implication dans une 

action de sensibilisation. 

En outre, pour identifier les différents leviers d’action à disposition de l’ARS, j’ai échangé avec 

Nathalie LUCAS, référente régionale Prévention et promotion de la santé (PPS) et rattachée au 

Pôle santé environnement. 

Enfin, la stratégie a été définie en concertation avec Bérengère LEDUNOIS Ingénieure du génie 

sanitaire (IGS) à l’ARS Normandie, Responsable du service santé environnement de l’unité 

départementale de l’Orne. 

2 Enjeux et contexte de la gestion du risque lié au radon 

2.1 Le radon, un enjeu de santé publique 

Le radon, gaz incolore et inodore, émet des rayonnements ionisants appelés particules alpha. 

Ces particules sont porteuses de charges électriques et se fixent sur les aérosols et les 

particules que nous respirons. Elles peuvent ainsi se déposer sur les cellules des voies 

respiratoires et irradier les tissus mous, les bronches et les poumons, pouvant alors 

endommager l’ADN et potentiellement provoquer des cancers pulmonaires [6].  En effet, de 

nombreuses études épidémiologiques menées en milieu professionnel (mineurs d’uranium) et 

en population générale ont permis de montrer que le principal risque pour la santé, associé à 

l’exposition au radon, est le développement d’un cancer du poumon. Des décennies peuvent 

s’écouler entre l’irradiation et l’apparition de ce type de cancer car ce risque sanitaire augmente 

avec le nombre d’atomes de radon présents dans l’air d’un espace clos et la durée pendant 

laquelle on est exposé à cet air [7]. 

Depuis la précédente évaluation quantitative de l’impact sanitaire (EQIS) de l’exposition au 

radon domestique en France menée en 2006 [8], les données d’entrée ont changé, notamment 

les estimations de concentrations de radon dans les environnements intérieurs, les taux de 

cancer du poumon et la prévalence de la consommation de tabac. Ainsi une actualisation de 

l’EQIS, dont les résultats ont été publiés en avril 2018, a été réalisée par Santé publique France 

et l’IRSN [1]. Cette étude estime le nombre de décès par cancer du poumon attribuable au 

radon, dans le cadre d’une exposition domestique, à 3 000 par an (intervalle de confiance : 

1 000 - 5 000), soit environ 10 % de tous les cancers pulmonaires. Néanmoins, ce pourcentage 

varie fortement à l’échelle du territoire en fonction notamment de la nature géologique des sols. 

Pour les communes dans lesquelles la concentration moyenne prise en compte est supérieure 

à 300 Bq/m3, la fraction attribuable est estimée à plus du tiers des décès (39 %). Compte-tenu 

de la part réduite de la population française résidant dans ces communes, 66 % des décès 

attribuables au radon surviennent dans des communes ayant une concentration moyenne en 

radon inférieure à 100 Bq/m3. Par ailleurs, en ce qui concerne l’interaction entre le radon et le 

tabac, les résultats de l’évaluation suggèrent que 75 % des décès par cancer attribuables au 
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radon surviendraient chez les fumeurs, 20 % chez les ex-fumeurs et 5 % chez les personnes 

n’ayant jamais fumé. 

Au regard de ces résultats, des recommandations de prévention ont été émises par plusieurs 

organisations internationales telles que l’OMS et la Commission internationale de protection 

radiologique (CIPR). Elles préconisent la valeur de 300 Bq/m3 comme niveau de référence au-

dessous duquel il convient de se situer et encouragent à tendre le plus possible vers 

100 Bq/m3. 

Enfin, outre les cancers pulmonaires, il semble important de mentionner que des travaux sont 

consacrés à l’étude de l’association entre l’exposition au radon (via l’air ou l’eau) et d’autres 

types de cancers, notamment de la peau, du rein et de l’estomac (via l’ingestion d’eau pour ce 

dernier) [9], [10] et [11]. Néanmoins, à l’heure actuelle, seul le lien entre l’exposition au radon 

dans l’air intérieur et les cancers du poumon fait consensus.  

2.2 Stratégie nationale de gestion du risque lié au radon 

Afin de répondre aux enjeux sanitaires relatifs à l’exposition au radon, une stratégie nationale 

de gestion du risque lié au radon reposant sur le dispositif réglementaire et la conduite d’actions 

prioritaires a été mise en œuvre. Déclinée au niveau national, régional ou local dans différents 

champs d’application, sa mise en œuvre nécessite une coordination de différents acteurs, qui 

chacun dans leur domaine assure un pan de la stratégie, avec l’appui de l’ASN. La gestion du 

risque radon est donc un objectif de différentes politiques publiques, ce qui est en adéquation 

avec la stratégie nationale de santé (SNS) [12]. 

2.2.1 Historique des actions engagées par les pouvoirs publics 

Dès les années 80, la France a engagé une campagne nationale de mesure du radon dans 

l’habitat afin de caractériser le risque sanitaire que pouvait représenter le radon en France et le 

gérer. Cela a abouti à la définition d’une cartographie de 31 départements prioritaires pour 

lesquels la surveillance du radon, via des mesures de l’activité volumique en Bq/m3, dans 

certains établissements recevant du public (ERP) et lieux de travail est obligatoire [13] et [14]. 

Depuis 2005, trois plans nationaux pour la gestion des risques liés au radon se sont succédé. 

Parmi les actions prioritaires figurent les travaux menés par l’IRSN sur la cartographie des 

zones à potentiel radon à l’échelle communale. Celle-ci, basée sur des critères géologiques, 

remplace désormais la cartographie à l’échelle départementale (cf. Annexe 6). En effet, l’arrêté 

du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français, répartit les 

communes du territoire national (au 1er janvier 2016) en trois types de zones : 

- Zone à potentiel radon faible (catégorie 1) ; 

- Zone à potentiel radon faible sur laquelle des facteurs géologiques particuliers peuvent 

favoriser le transfert du radon vers les bâtiments (catégorie 2) ; 

Zone à potentiel radon significatif (catégorie 3). 
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2.2.2 Cadre réglementaire actuel en France 

Au niveau européen, les normes de base actuelles relatives à la protection sanitaire contre les 

dangers résultant de l’exposition aux rayonnements ionisants sont fixées par la directive 

2013/59/Euratom du 5 décembre 2013. Cette dernière abroge les directives précédentes et 

introduit les nouvelles obligations suivantes pour la gestion du risque radon : 

- Fixation d’un niveau de référence à 300 Bq/m3 pour tout type de construction (habitat, 

établissements ouverts au public et lieux de travail) en cohérence avec les 

recommandations de l’OMS et de la CIPR; 

- Encouragement au recensement des logements dépassant le niveau de référence et la 

détermination des zones où un nombre important de bâtiments devrait le dépasser ; 

- Mise à disposition d’informations sur l’exposition au radon, les risques sanitaires 

associés, l’importance de la mesure et les moyens techniques permettant d’abaisser les 

concentrations ; 

- Mise en place d’une nouvelle stratégie de gestion du risque radon en milieu de travail ; 

- Prévention de l’entrée du radon dans les bâtiments neufs ; 

- Obligation de disposer d’un plan national d’actions pour faire face aux risques à long 

terme dus à l’exposition au radon. 

Ce sont l’Ordonnance n° 2016-128 du 10 février 2016 portant diverses dispositions en 

matière nucléaire (articles 38 et 40), la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 

de notre système de santé (article 49) et le Décret n° 2018-434 du 4 juin 2018 portant 

diverses dispositions en matière de nucléaire qui l’ont transposée en droit français [15]. 

 Focus sur la réglementation dans les bâtiments d’habitation 

Compte-tenu du temps d’exposition de la population au radon dans l’habitat, il avait été 

envisagé d’étendre la surveillance réglementaire du radon aux bâtiments d’habitation par une 

disposition de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires mais cela ne s’est pas concrétisé dans un arrêté 

d’application. Ainsi, un niveau de référence a été fixé à 300 Bq/m3 dans l’habitat mais la mesure 

du radon n’a pas été rendue obligatoire. 

Comme pour les ERP et lieux de travail, de nouvelles dispositions ont été prises concernant les 

bâtiments d’habitation en réponse à la directive 2013/59/Euratom : 

- Les vendeurs ou bailleurs doivent informer les acquéreurs ou locataires de biens 

immobiliers si ceux-ci sont situés dans une commune à potentiel radon significatif. En 

effet, le code de l’environnement (article L. 125-5) intègre désormais le radon en tant 

qu’aléa naturel dans l’information préventive de la population. Cette information 

acquéreur – locataire (IAL) est transmise au moyen de l’imprimé permettant d’établir 

l’état des risques et pollutions, disponible sur le site Internet GEORISQUES (cf. 

Annexe 7) ; 
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- Dans les zones à potentiel radon de niveau 2 ou 3, le risque radon est consigné dans un 

dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) disponible à la préfecture et à la 

mairie et dans un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) 

consultable en mairie. 

Par ailleurs, un arrêté relatif aux informations et aux recommandations sanitaires à 

diffuser à la population en vue de prévenir les effets d’une exposition au radon dans les 

immeubles bâtis a été pris le 20 février 2019. Cet arrêté a vocation à constituer un outil pour 

les acteurs institutionnels chargés de mener des actions de sensibilisation sur le risque lié au 

radon. Il concerne en priorité les élus et les habitants des communes à potentiel radon 

significatif, telles qu’identifiées dans l’arrêté du 27 juin 2018.  Ainsi, l’information sur l’origine et 

les effets sanitaires du radon est complétée par des recommandations sanitaires à mettre en 

œuvre en fonction du niveau d’exposition mesuré dans l’habitat (cf. Annexe 8). Un message 

supplémentaire est destiné aux fumeurs et anciens fumeurs, car l’association tabac-radon 

augmente fortement le risque de cancer du poumon [16]. 

 Focus sur la réglementation concernant le radon dans l’eau destinée à la 

consommation humaine (EDCH) 

Dans l’EDCH, la directive 2013/51/Euratom du Conseil du 22 octobre 2013 a fixé pour le radon 

une valeur indicative de 100 Bq/l. Celle-ci a été reprise dans la réglementation nationale comme 

référence de qualité dont le dépassement peut conduire à la mise en œuvre de mesures 

correctives [17]. 

2.2.3 Le Plan national « Radon » 2016 - 2019 

La troisième édition du plan national d’action pour la gestion du risque lié au radon (2016-2019), 

adossée au PNSE 3 (Action 4), répond à la Directive 2013/59/Euratom. Elle est aussi le fruit 

d’une collaboration entre les acteurs suivants qui pilotent, coordonnent, réalisent ou participent 

aux actions de ce plan : ASN ; Ministères en charge de la santé, de l’environnement, de la 

construction et du travail ; Experts nationaux tels que l’IRSN, Santé Publique France, le CSTB ; 

Acteurs régionaux tels que les ARS, les Centres d’études et d’expertise sur les risques, 

l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA), les Directions régionales de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ; les professionnels de la mesure 

du radon ; les associations intervenant sur le sujet. 

Ce troisième plan « Radon » inscrit l’information et la sensibilisation du public et des 

principaux acteurs concernés par le risque radon (collectivités territoriales, employeurs, 

etc.) comme orientation stratégique prioritaire. Le lien peut être fait avec l’Axe 1 de la SNS 

qui consiste à la mise en place d’une politique de promotion de la santé, incluant la prévention 

dans tous les milieux.  

Les actions listées dans ce troisième plan « Radon » tiennent compte des actions relatives à la 

gestion de ce risque portées par le PNSE 3, à savoir : 
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- La promotion et l’accompagnement des actions territoriales de gestion intégrée du 

risque lié au radon dans l’habitat (action 5) ; 

- La promotion et l’accompagnement des actions préventives sur le risque radon en 

synergie avec des actions sur la qualité de l’air intérieur (QAI) ou sur l’efficacité 

énergétique (action 6) ;  

- L’actualisation de l’étude d’impact sanitaire du radon en tenant compte des dernières 

mesures et connaissances disponibles afin d’évaluer l’efficacité des politiques publiques 

sur la gestion du risque radon et de contribuer à les améliorer (action 7) 

Ainsi, pour répondre à la Directive Euratom 2013/59, les trois axes suivants ont été retenus 

pour ce plan « Radon » : 

- Axe 1 : Mettre en place une stratégie globale d’information et de sensibilisation et 

développer les outils pour la collecte et le partage de l’information ; 

- Axe 2 : Poursuivre l’amélioration des connaissances ; 

- Axe 3 : Mieux prendre en compte la gestion du risque radon dans les bâtiments.  

2.3 L’Orne, un territoire concerné par le radon 

Le département de l’Orne est situé au contact du Massif armoricain (ouest du département) et 

du Bassin parisien (est du département). L’Ouest est constitué d’un plateau accidenté baptisé le 

Bocage dont le sous-sol est essentiellement formé de granit, de grès et de schistes alors que la 

partie centrale et l’est du département sont constitués de roches sédimentaires. Comme la 

nature du sol habille les demeures, de nombreuses habitations sont constituées de grès et de 

granit armoricain dans le Bocage jusqu’à Alençon.  

La Figure 1, ci-dessous, est une capture de carte géologique de l’Orne d’après la carte 

géologique de la France au millionième établie par le Bureau de recherches géologiques et 

minières (BRGM) [18]. Elle permet de mettre en évidence la partie du département concernée 

par un sous-sol granitique (en rouge). 

  

Figure 1. Carte géologique de l’Orne d’après la carte géologique de la France au millionième du BRGM 
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En 1996-1997, 148 mesures de l’activité volumique du radon dans l’habitat dans l’Orne ont été 

réalisées dans le cadre d’une campagne nationale lancée par l’IRSN et la Direction générale de 

la santé (DGS). Pour l’Orne, la moyenne des résultats obtenus était de 94 Bq/m3, avec une 

variation de 8 à 1 422 Bq/m3, montrant ainsi des disparités sur le territoire en accord avec la 

géologie. L’Orne n’a pas été classé parmi les 31 départements prioritaires en raison d’une 

moyenne arithmétique inférieure à 100 Bq/m3 [13].  Néanmoins, en vertu de la Circulaire des 

Ministères chargés de l’Equipement et de la Santé en date du 27 janvier 1997 relative à 

l’organisation de la gestion du risque lié au radon, une zone d’action où des concentrations 

élevées de radon pouvaient être éventuellement mises en évidence a été définie dans l’Orne en 

2000, par les limites du massif armoricain. Ainsi, conformément à cette circulaire, des mesures 

de l’activité volumique du radon ont été réalisées dans les ERP situés dans cette zone au début 

des années 2000. Plus récemment, l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à 

potentiel radon du territoire français, a apporté des modifications d’un point de vue 

réglementaire pour la gestion des risques sanitaires liés au radon dans l’Orne. Cela concerne 

les ERP et les lieux de travail mais aussi l’IAL et l’inscription de la problématique du radon dans 

le DDRM ornais et les DICRIM. En effet, 140 communes ornaises sur 413 sont actuellement 

situées dans une zone à potentiel radon significatif confirmant ainsi le tracé de la zone d’action 

établie en 2000. Dans ces communes, les dispositions réglementaires décrites en amont 

s’appliquent.  

Outre le risque d’accumulation du radon dans l’air intérieur des habitations en raison de sa 

teneur importante dans le sol, de la présence de voies d’entrée et d’une atmosphère confinée, 

celui-ci peut également provenir des caractéristiques du bâtiment, notamment des matériaux de 

construction. En effet, lors d’une campagne de surveillance menée sur un échantillon de plus de 

3 400 logements en Bretagne, il a été observé que les concentrations en radon dans l’air 

intérieur étaient plus élevées dans les vieilles maisons construites en granit ou en pierre, avec 

une fondation dalle sur sol et sans système de ventilation [19].  

En ce qui concerne le radon dans l’EDCH, des investigations au niveau des captages d’eau 

souterraine sont en cours actuellement dans l’Orne conformément à la réglementation 

nationale. En fonction de ces résultats, des contrôles au niveau des points de distribution 

pourront être mis en œuvre.  

Ainsi, compte-tenu du temps passé à l’intérieur des bâtiments (85 % de notre temps en 

moyenne [4]), de l’enjeu sanitaire (taux de mortalité attribuable au radon dans l’Orne entre 7,9 

et 14,4 pour 100 000 hommes et entre 2,8 et 4,7 pour 100 000 femmes [1]), de la géologie du 

sous-sol et des constructions en granit à l’ouest du département, définir une stratégie de 

sensibilisation aux risques sanitaires liés à l’exposition au radon dans l’habitat ornais semble 

opportun.  
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3 Bilan des actions de sensibilisation aux risques sanitaires liés à 

l’exposition au radon en France et à l’étranger 

3.1 Actions de sensibilisation du public au radon menées par les pouvoirs 

publics 

3.1.1 En France 

Les pouvoirs publics ont engagé des actions d’information et de sensibilisation vis-à-vis du 

radon à destination du public dans l’habitat privé. En accord avec la stratégie nationale de 

santé, la stratégie de communication nationale sur le radon a pour ambition d’aider les individus 

à faire des choix favorables à leur santé. Pour se faire, la DGS collabore avec l’ASN afin de 

répondre à l’action 1 « Construire une stratégie globale d’information et de sensibilisation et la 

déployer vers le public et les différents acteurs concernés » du troisième PNAR. Dans ce cadre, 

il a été décidé de réaliser un bilan de l’offre existante en matière de sensibilisation du public au 

radon et de la compléter. Le projet de cet état des lieux des actions de communication réalisées 

avant le 1er juillet 2018 est en ligne sur le RESE depuis juillet 2019 [20]. Concernant les moyens 

de sensibilisation du grand public, peuvent être cités les outils suivants : 

- Sites Internet du MSS, de l’IRSN et de l’ASN comportant des informations générales sur 

le radon et une infographie sur les bons gestes à adopter pour réduire son exposition 

(cf. Annexe 9) ; 

- Plaquettes d’information établies depuis de nombreuses années par différents acteurs 

tels que l’IRSN et l’ASN ; 

- Panneaux de sensibilisation itinérants réalisés en collaboration par l’IRSN et l’ASN ; 

- Carte interactive permettant de connaître le potentiel radon des communes françaises 

en ligne sur le site Internet de l’IRSN [21]. 

En outre, des actions de communication, dans le cadre de la Journée européenne du radon, 

sont réalisées le 7 novembre de chaque année depuis 2015 par le MSS, les ARS et leurs 

partenaires. Cette année, un communiqué de presse est prévu ainsi que la mise à disposition 

de différents outils par l’ASN : quizz diffusé sur Twitter, jeu interactif, conçu avec l’IRSN et remis 

à jour pour l’occasion, mise en ligne sur You Tube de deux vidéos de vulgarisation sur le radon, 

dont l’une cible particulièrement le grand public. 

Actuellement, la DGS travaille sur de l’infographie traitant conjointement du radon et du tabac. 

Elle encourage et soutient également les campagnes locales de mesures du radon dans les 

logements. A ce titre, elle met à disposition des ARS des kits de mesure du radon. Elle vient 

d’ailleurs de renouveler son marché public pour poursuivre cette action. Elle a aussi publié, en 

collaboration avec le CSTB, un guide pratique pour la mise en œuvre d’actions locales de 

sensibilisation, en février 2018 [5]. 
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Par ailleurs, la DGS encourage les actions en interaction avec la QAI des bâtiments en accord 

avec le Sous-axe 2.2 du troisième PNAR. A ce sujet, il existe des guides sur la QAI à 

destination du grand public qui intègrent le radon. Les guides « Un air sain chez soi » de 

l’ADEME [22] et, « Grand Air » [23] élaboré dans le cadre du projet Via-Qualité coordonné par 

le CEREMA Centre-Est, peuvent être cités.2 

3.1.2 A l’étranger 

Tout d’abord, des informations générales sont disponibles sur les sites Internet de : l’Agence 

internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’OMS. En outre, des sites Internet mettent des 

informations sur le radon, à destination du grand public, dans les pays suivants : Royaume-Uni, 

Belgique, Suisse, Luxembourg, Canada et Etats-Unis notamment [20]. 

En Belgique, l’Agence fédérale de contrôle nucléaire (AFCN) collabore avec la cellule régionale 

d’intervention en pollution intérieure de Bruxelles Environnement (CRIPI), les services d’analyse 

des milieux intérieurs (SAMI) de chaque province, ou le laboratoire d’études et de prévention 

des pollutions intérieures (LPI) pour la province de Hainaut, afin de sensibiliser la population à 

la problématique du radon. Ainsi, chaque année, une campagne nationale de dépistage du 

radon dans l’habitat est organisée.3 Chaque service déconcentré dans les provinces assure le 

suivi des mesures sur son territoire, rédige un rapport avec des conseils de remédiation pour 

les résultats situés entre 300 et 600 Bq/m3 et propose une expertise gratuite à domicile pour les 

concentrations en radon dans l’air supérieures à 600 Bq/m3.  

En Suisse, 4 000 mesures ont été effectuées dans les bâtiments traditionnels du Tessin entre 

2005 et 2010. En outre, le projet de recherche Mesqualair, mené entre 2013 et 2015 en Suisse 

romande, a étudié la QAI dont le radon dans les habitations neuves ou rénovées, économes en 

énergie. Cette étude a impliqué 650 bâtiments pour lesquels le radon a été mesuré à l’occasion 

de deux campagnes de mesures successives et a fait l’objet d’une brochure distillant des 

conseils à destination du grand public notamment [24].  

3.2 Actions locales de sensibilisation du public au radon 

Localement, des actions de sensibilisation aux risques sanitaires liés à l’exposition au radon, à 

destination du grand public, sont déclinées dans les régions françaises. Faire un bilan de ces 

actions, qui ne peut être exhaustif, semblait indispensable afin d’identifier des actions 

transposables au département de l’Orne au regard des acteurs présents sur ce territoire et 

susceptibles d’être mobilisables. 

                                                
2
 Informations issues des entretiens téléphoniques du 24/09/2019 avec Nolwenn MASSON (DGS) et du 26/09/2019 avec Anne 

JEGOUZO (ASN) pour la partie 3.1.1  
3
 Informations issues de l’entretien téléphonique du 25/09 avec Marc ROGER (Hainaut Vigilance Sanitaire en Belgique) 
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3.2.1 Actions recensées ayant fait l’objet d’un RETEX de leurs coordonnateurs 

dans le cadre de ce stage 

En ce qui concerne le grand public, des coordonnateurs d’actions locales, de sept régions 

motrices dans ce domaine, m’ont fait un RETEX de 18 actions réparties en 3 grands types : 

actions à l’échelle régionale et locale, ainsi qu’une action portant plus spécifiquement sur une 

approche radon et tabac. Ces 3 grands types d’actions sont décrits dans le Tableau 2 ci-

dessous. En outre, l’Annexe 10 présente les tableaux récapitulatifs de ces différents types 

d’actions. 

Tableau 2. Actions locales de sensibilisation sur le radon, à destination du grand public, ayant fait l’objet d’un RETEX 

de la part de leur coordonnateur dans le cadre de ce stage 

Types d’actions de sensibilisation Nombre de RETEX 

• Campagne régionale d’information grand public sur le radon. 1 

• Prévention des risques liés à l’exposition au radon avec campagne de mesure de l’activité 
volumique (en Bq/m

3
) dans l’habitat :  

16 

- Campagne de mesure locale dans l’habitat à l’échelle d’une commune ou 
intercommunalité située dans une zone à potentiel radon significatif le plus souvent et 
accompagnement pour la remédiation ; 

14 

- Campagne de mesure avant et après travaux de rénovation énergétique dans le cadre 
d’un partenariat avec les espaces info énergie (EIE) notamment ou des opérateurs de 
l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) ; 

1 

- Mesure du radon dans le cadre des interventions des conseillers (médicaux) en 
environnement intérieur (CMEI ou CEI). 

1 

• Campagne de prévention radon et tabac. 1 

• Total actions recensées avec RETEX du coordonnateur de l’action. 18 

3.2.2 Bilan des actions locales de sensibilisation à destination du grand public 

Tout d’abord, le bilan des RETEX met en évidence des freins à la sensibilisation, inhérents au 

public visé par ces actions. En effet, le radon est un risque sanitaire parmi d’autres et chacun a 

sa propre perception du risque. Le dépistage du radon dans l’air implique également de 

pénétrer dans la sphère privée qu’est le logement et cela peut poser problème à certaines 

personnes. En outre, les habitants peuvent ne pas être prêts à financer des travaux de 

remédiation et ainsi préférer ne pas savoir à quel niveau de concentrations en radon dans l’air 

intérieur ils sont exposés. La peur de la perte de valeur de leur bien peut aussi être un motif de 

refus d’effectuer une mesure. Enfin, la durée des mesures sur deux mois en période hivernale 

peut être jugée trop longue. 

Néanmoins, les retours soulignent une réelle valeur ajoutée des actions de sensibilisation au 

regard des points forts identifiés, notamment dans le cas des campagnes de mesures locales 

du radon dans l’habitat, déployées à divers endroits du territoire national. En effet, s’il reste 

difficile de mobiliser les particuliers sur le risque sanitaire de l’exposition au radon, le retour de 

ceux engagés dans l’action sont positifs en termes d’intérêt et d’appréciation de celle-ci. Même 

s’ils ne vont pas jusqu’à la réalisation de travaux de remédiation, leur perception sur les risques 

liés au radon évolue. Cela se traduit par l’amélioration de leurs pratiques d’aération notamment. 

Le Tableau 3 ci-après présente une synthèse des points forts et des points faibles des actions 

locales de sensibilisation sur le radon à destination du public. 
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Tableau 3. Bilan global des actions locales de sensibilisation à destination du grand public 

Porteurs possibles Financeurs possibles 

• ARS ; Conseil régionaux ; DREAL ; DGS ; ASN ; 
CEREMA ; Ligues contre le cancer ; Collectivités 
territoriales ; IRSN ; Associations ; CPIE 

• ARS ; Conseils régionaux ; DREAL ; ASN ; Ligues contre le 
cancer ; Collectivités territoriales ; DGS ; IRSN 

Acteurs pouvant être impliqués Cadres dans lesquels peuvent s’inscrire les actions 

• ARS ; DREAL ; ASN ; CEREMA ; Ligues contre le 
cancer ; Collectivités territoriales ; Associations d’usagers ; 
CPIE ; IRSN ; CEREMA ; Pharmaciens ; EIE ; CEPN ; 
ADIL ; CSTB ; Associations pour le dépistage des cancers ; 
AASQA ; professionnels de santé ; INCa ; CAPEB ; FFB ; 
Lycées professionnels ; ADEME ;  DDT(M) ; PETR. 

• Appels à projets (PRSE, INCa) ;  

• CLS signés entre l’ARS et des collectivités territoriales ;  

• CPOM signés entre l’ARS et une association ;  

• Audits de l’environnement intérieur des CMEI 

Points forts Leviers de réussite 

• Certaines actions ont un coût modéré ; 

• Ces types d’actions peuvent initier la création d’un réseau 
local de partenaires sensibilisés et compétents pour la 
gestion des risques liés au radon et rendre ainsi le territoire 
plus autonome ; 

• Certaines actions de communication comme les réunions 
publiques peuvent permettre d’identifier des acteurs locaux 
compétents ou intéressés par la problématique du radon ; 

• Dans le cadre d’actions répétées sur un territoire, il 
semble que les collectivités territoriales deviennent plus 
intéressées à s’investir dans ce type d’action ; 

• Les porteurs d’action de type associatif font généralement 
un travail professionnel ; 

• La sensibilisation des particuliers au moment de la 
réalisation de travaux de rénovation énergétique est un bon 
moment pour agir puisque des travaux vont être faits. 

• Dans le cadre de campagnes de mesures locales :  

- Les actions de remédiation montrent 
généralement de bons résultats quand elles sont 
bien mises en œuvre ; 

- L’identification de déterminants de la présence de 
radon dans l’air intérieur des bâtiments, par le 
CSTB, a été possible grâce à un questionnaire 
habitat associé à la mesure. 

- La durée des actions est souvent longue et 
permet une information redondante sur le 
territoire laissant ainsi plus de traces ; 

- Le nombre de mesures permet d’obtenir une 
richesse de données sur le territoire ; 

- Démarche intégrée ; 

- Amélioration de l’aération après la campagne. 

• Mettre en place une méthodologie de mise en œuvre des 
actions, partagée par tous les acteurs ; en outre, anticiper les 
besoins, notamment techniques, et prévoir une enveloppe 
financière associée ; 

• Bénéficier d’un portage hiérarchique des actions ; 

• Communiquer sur les actions dans les médias locaux ; 

• Mobiliser des partenaires externes à l’ARS et intégrer l’enjeu 
du radon dans des problématiques plus larges afin de 
permettre une meilleure visibilité de l’action, de renforcer sa 
crédibilité et de toucher de nouvelles cibles ; en outre, porter 
des messages à deux voix peut donner une meilleure légitimité 
à une action ; 

• Obtenir l’adhésion des collectivités territoriales car elles ont 
des liens avec tous les acteurs du territoire. Il faut donc les 
mobiliser ; Il est très important d’avoir un ancrage local ; 

• Mener en parallèle des actions de sensibilisation auprès 
d’acteurs relais (professionnels de santé, du bâtiment, etc.) afin 
de permettre d’impliquer tous les acteurs du territoire 
concernés par la gestion des risques liés au radon. 

• Répéter les actions afin de permettre une émulation des 
différents acteurs et favoriser la mise en œuvre de nouvelles 
actions de sensibilisation ; 

• Sensibiliser les animateurs des actions afin qu’ils portent des 
messages positifs ; 

• Bénéficier de relais locaux en délégation départementale des 
ARS pour assurer le suivi de l’action au sein de leur 
département ; 

• Utiliser les leviers et outils existants tels que les CLS pour 
mener les actions. 

Points faibles Difficultés 

• Impact des actions menées parfois difficile à évaluer ; 

• Selon le type d’action, certaines peuvent être anxiogènes 
si elles focalisent sur le risque sanitaire ; 

• Dans le cadre de campagnes de mesures locales : 

- Moins d’une personne sur deux accepte le 
diagnostic du bâtiment alors qu’il est gratuit ;  

- Peu de personnes engagent des travaux de 
remédiations même si elles sont concernées par 
des concentrations dans l’air > 300 Bq/m

3
 ; 

- Beaucoup de perdus de vues sont dénombrés 
après le diagnostic du bâtiment ; 

- La réussite de l’action ne garantit pas 
l’appropriation de la problématique par les 
collectivités territoriales ; 

- Peu de pharmaciens se disent prêts à s’engager 
à long terme dans la vente de kits radon ; 

• Dans le cadre de mesures dans le cadre de travaux de 
rénovation énergétique, peu de mesures sont réalisées 
avant et après travaux ; 

• Les actions touchent plus efficacement les propriétaires 
que les locataires. 

• Le grand public peut être réticent à s’engager dans une action 
pour diverses raisons (voir ci-avant) ; 

• Le coût d’une action peut être important d’autant plus s’il y a 
un besoin d’externaliser des prestations ; en outre, les 
montages financiers peuvent être complexes ; 

• Certains relais d’information identifiés peuvent ne pas réagir, 
notamment les professionnels de santé ; 

• La maîtrise des informations relayées par des journalistes sur 
les actions n’est pas toujours possible (qualité, ampleur) ; 

• Dans le cadre de campagnes de mesures locales : 

- La durée d’une action, souvent longue, peut être un 
frein à l’engagement du public dans celle-ci ; en 
outre, elle est chronophage pour ses porteurs ; 

- Le suivi des actions peut être difficile notamment 
après les mesures et les diagnostics du bâtiment ; 

- L’absence de professionnels du bâtiment aptes à 
réaliser un diagnostic du bâtiment ou des travaux de 
remédiation localement est largement observée ; Le 
marché semble inexistant ou embryonnaire pour 
eux ; 

- Le manque d’aides financières pour la réalisation des 
travaux de remédiation est un frein à l’efficacité de 
l’action ; 

- Mobiliser des collectivités territoriales peut être 
difficile. 
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3.3 Focus sur la sensibilisation des acteurs relais 

De nombreux acteurs sont concernés en tant que relais de sensibilisation. Outre les 

pouvoirs publics au niveau national, cela va des acteurs institutionnels au niveau local 

(ARS, DREAL, CEREMA notamment) aux associations de consommateurs de proximité, 

en passant par les collectivités territoriales, les professionnels du bâtiment et de la 

transition énergétique au sens large (architectes, bureaux d’études, artisans, syndicats, 

diagnostiqueurs immobiliers, etc.), les professionnels de santé, les employeurs, les 

bailleurs sociaux, les acteurs de l’aide à domicile et les professionnels de l’éducation 

nationale notamment. En effet, nombre de ces acteurs peuvent être en lien direct avec le 

grand public et sont donc à même de le sensibiliser. Il est donc primordial qu’ils soient 

eux-mêmes sensibilisés en amont. 

3.3.1 Focus sur les professionnels du bâtiment 

Les professionnels du bâtiment ont un rôle très important puisqu’ils apportent la solution 

technique à la réduction des concentrations en radon dans les bâtiments. Ils peuvent agir 

en prévention dans le neuf et réaliser des travaux de remédiation dans l’existant. En 

outre, les travaux de rénovation énergétique, notamment ceux d’isolation de l’enveloppe 

extérieure, peuvent engendrer une augmentation des concentrations en radon et en 

autres polluants de l’air intérieur dans le logement [19] et [24]. Il est donc nécessaire que 

les professionnels de la rénovation énergétique soient formés afin de prendre en compte 

cet enjeu. 

 Actions menées au niveau national 

La formation des professionnels du bâtiment sur le sujet du radon fait l’objet des fiches 

actions n° 12, n° 13 et n° 17 du troisième plan « Radon ». Dans le cadre du bilan de l’offre 

existante, la DHUP a demandé au CEREMA de faire le recensement des formations 

existantes, à destination des acteurs du bâtiment, sur le sujet du radon. En ce qui 

concerne les artisans notamment, certains référentiels de formation intègrent désormais 

des sujets comme le renouvellement de l’air et la perméabilité à l’air. De même, il existe 

au sein du dispositif FEE BAT (Formation aux économies d’énergie des entreprises du 

bâtiment) des formations présentant un enjeu particulier vis-à-vis du radon telle que 

« Concevoir, installer et maintenir une ventilation performante ». Enfin, la Fédération 

française du bâtiment (FFB) dispose dans son catalogue de formation d’une e-formation 

sur la QAI avec un module sur le radon4. Pour les architectes, ingénieurs et techniciens 

dans le domaine du bâtiment, des modules spécifiques sur le radon ou dans le cadre de 

modules sur la ventilation ou la QAI peuvent être intégrés dans leur formation initiale. En 

outre, pour la formation continue, un MOOC QAI « Ventiler pour un Air Sain », co-animé 

                                                
4
 Informations issues de l’entretien téléphonique du 2/10/19 avec Stéphane COLLE (CEREMA Ouest) 
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par le CEREMA et tipee a été ouvert pour la deuxième fois le 24 septembre 2019.5 

L’ADEME a également organisé et soutenu 20 sessions de formation « La ventilation en 

pratique et la QAI » permettant la formation de 143 conseillers en espaces info-énergie. 

Enfin, des sessions de formations, généralement proposées sur le temps d’une à trois 

journée par des organismes de formation variés (bureaux d’études techniques, 

universités, etc.), ont aussi été recensées.6  

Par ailleurs, des outils spécifiques pour la gestion des concentrations en radon dans les 

bâtiments, à destination des professionnels du bâtiment, existent. A titre d’exemples, 

peuvent être cités : le guide technique du CSTB publié en 2009 «  Le radon dans les 

bâtiments – Guide pour la remédiation dans les constructions existantes et la prévention 

dans les constructions neuves » ; la norme expérimentale NF X 46-040 «  Traitement du 

radon dans les immeubles bâtis – Référentiel de diagnostic technique relatif à la présence 

de radon dans les immeubles bâtis – Mission et méthodologie », publiée par l’Agence 

française de normalisation (AFNOR) et exposant la méthodologie pour l’expertise des 

bâtiments prévue à l’article R. 1333-35 du Code de la santé publique (CSP) ; la « Grille 

d’audit simplifiée relatif à la présence de radon dans les bâtiments à destination des 

professionnels » publiée en 2012 par le CEREMA pour les logements et les ERP. 

D’autres outils ou projets, relatifs à la QAI intègrent le radon. La démarche ECRINS 

portée par l’ADEME, par exemple, cible tous les acteurs de la construction. Il s’agit d’une 

méthode de management qui permet d’intégrer efficacement l’enjeu de la qualité de l’air 

intérieur à tout type d’opération (neuf ou rénovation), de la programmation à la réception, 

en tenant compte de la situation du projet et de ses caractéristiques. En outre, la FFB a 

publié un guide, téléchargeable gratuitement, pour maîtriser les enjeux et les bonnes 

pratiques en termes de QAI comportant un zoom sur la gestion du radon [25]. 

 Actions menées au niveau local 

Dans le cadre de mon bilan, 4 RETEX concernent des actions de sensibilisation/formation 

ciblant les professionnels du bâtiment. Il s’agit des actions présentées dans le Tableau 4 

ci-dessous, dont l’Annexe 11 présente un bilan plus détaillé. 

Tableau 4. Types d’actions de sensibilisation locales au radon à destination des professionnels du bâtiment 

• Action de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme 

« Radon : changeons d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région 

Limousin sur la période 2016-2017  

• Action de formation/information des professionnels du bâtiment en Franche-Comté, dans le 

cadre de la démarche pluraliste radon et QAI, initiée en 2012 et à l’heure du bilan aujourd’hui  

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, 

en cours en Bretagne depuis 2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat  

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des 

professionnels du bâtiment, en Pays-de-la-Loire en 2018  

                                                
5
 Informations issues de l’entretien téléphonique du 25/09/19 avec Adrien DHALLUIN (tipee) 

6
 Informations issues de l’entretien téléphonique du 26/09/19 avec Edwige VERNIER (DHUP) 
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3.3.2 Focus sur les professionnels de santé 

Les professionnels de santé, notamment les médecins généralistes, sont aussi importants 

dans leur rôle de relais dans la sensibilisation car ils sont un contact de proximité de la 

population et légitimes à porter des messages de prévention. 

 Actions menées au niveau national 

Les professionnels de santé n’ont pas été formés sur ce sujet initialement et ne sont pas 

moteurs à l’heure actuelle. Néanmoins, en tant que sachant pour le public, leur 

sensibilisation au radon est un axe majeur et sera intégrée dans le 4ème PNAR.7  

 Actions menées au niveau local 

Très peu d’actions locales ont permis de sensibiliser les professionnels de santé. 

Néanmoins, en 2015/2016, dans le cadre d’une campagne locale de mesure de l’activité 

volumique du radon dans la Communauté de communes Ouest-Anjou en Maine-et-Loire 

(Pays-de-la-Loire), des professionnels d’une maison de santé pluriprofessionnelle (MSP) 

ont été sensibilisés à la QAI et au radon. Cette action, proposée par l’ARS Pays-de-la-

Loire, émanait au départ de la volonté du médecin coordinateur de sensibiliser les 

professionnels de santé sur un sujet santé-environnement. En outre, toujours en Pays-de-

la-Loire, l’association UFC-Que Choisir, dans le cadre de son contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens (CPOM) signé avec l’ARS, mène des actions de sensibilisation 

auprès des professionnels de santé, notamment des d’infirmiers et des aides-soignants.8  

3.3.3 Focus sur les collectivités territoriales 

 Actions menées au niveau national 

En ce qui concerne les collectivités territoriales, le Centre national de la fonction publique 

territoriale (CNFPT) propose dans son catalogue une session sur les risques sanitaires 

dans l’habitat dans laquelle le radon est intégré. En outre, un projet de MOOC sur 

l’expertise des voies d’entrées du radon dans le bâtiment et les techniques de 

remédiation, développé en collaboration entre la DGS et le CSTB est envisagé.9 

 Actions menées au niveau local 

Dans le cadre de mon bilan, 2 RETEX concernent des actions de sensibilisation/formation 

relatives aux collectivités territoriales. Il s’agit des actions présentées dans le Tableau 5 

ci-dessous, dont l’Annexe 12 présente un bilan plus détaillé. 

Tableau 5. Types d’actions de sensibilisation locales au radon à destination des collectivités territoriales 

• Matinales du radon le 6/11/2018 à Clisson, le 24/06/2019 à Mayenne et le 
7/11/2019 au Lion-d’Angers en Pays-de-la-Loire  

• Réunions d’information dans les zones où le potentiel radon est significatif en 2018 
dans le Haut-Rhin dans la région Grand-Est 

                                                
7
 Informations issues de l’entretien téléphonique du 26/09/19 avec Anne JEGOUZO (ASN) 

8
 Informations issues de l’entretien téléphonique du 17/10/19 avec Hélène DEVAUX (UFC-QUE CHOISIR Pays-de-la-Loire) 

9
 Informations issues de l’entretien téléphonique du 26/09/19 avec Anne JEGOUZO (ASN) 
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3.3.4 Focus sur les actions menées en Normandie 

En Normandie, l’ARS a déjà été à l’initiative d’actions de sensibilisation sur le radon : 

- En 2019, des forums radon, le 11 juin à Vire et le 12 juin à Cherbourg en Cotentin, 

ont été organisés. Les collectivités territoriales étaient la principale cible de l’action, 

néanmoins d’autres acteurs tels que des professionnels du bâtiment et des 

représentants d’établissements de santé ont participé. Le forum a donné lieu à 

différentes interventions par divers acteurs institutionnels dont l’une destinée à la 

sensibilisation du grand public (cf. Annexe 13 : programme du Forum radon) ;  

- En 2018, une action a été organisée le 19 septembre dans le cadre de la journée 

nationale de la qualité de l’air à Alençon dans l’Orne. L’objectif était de sensibiliser le 

grand public et les élus aux enjeux de la qualité de l’air et un focus sur le radon a été 

fait (cf. Annexe 14) ; 

- Un courrier de « Porter à connaissance » à destination des collectivités territoriales 

situées en zone 3 sur la problématique du radon a été envoyé en décembre 2017. 

L’objet de ce courrier était d’inviter les collectivités à anticiper l’évolution 

réglementaire et de tenir compte de l’enjeu radon dans les actions de gestion de la 

QAI et les projets de rénovation énergétique des bâtiments publics relevant de leur 

compétence (cf. Annexe 15) ; 

- Un « Porter à connaissance » dit PAC global est également communiqué aux 

DDT(M) lorsque l’ARS est sollicitée en phase amont de l’établissement de documents 

d’urbanisme, pour prise en compte par la collectivité concernée. Ce document 

comporte un volet sur le radon (cf. Annexe 16). En outre, ce type de levier de 

sensibilisation au radon a aussi été rapporté dans les RETEX mentionnés en amont ; 

- Les services instructeurs des permis de construire (DDT(M) et établissements publics 

de coopération intercommunale (EPCI)) ont été destinataires d’une fiche 

d’information, à l’attention des pétitionnaires, pour la prise en compte du radon dans 

la construction de bâtiments neufs ou dans la réhabilitation (cf. Annexe 17) ; 

- L’ARS a mis en ligne des informations et des documents ressources sur le radon, sur 

son site Internet : https://www.normandie.ars.sante.fr/le-radon-2 dont une fiche 

synthétique pour limiter les risques radon dans les bâtiments (cf. Annexe 18) ; 

Par ailleurs, dans le cadre du Comité régional des professionnels de la construction 

(COREPRO) qui s’est tenu le 18 juin 2019 à Caen, l’ARS, la DREAL et le CEREMA Ouest 

sont revenus sur les évolutions techniques et réglementaires sur le sujet du radon [26]. 

Enfin, il est à noter la collaboration, en 2019, de l’ARS et de Promotion Santé Normandie 

pour la réalisation d’un plaidoyer santé-environnement dans le but de sensibiliser les élus 

des collectivités territoriales de la région Normandie sur ces sujets. Ce plaidoyer est issu 

de deux journées d’échanges impliquant en majorité des agents des collectivités 

territoriales. Bien que non spécifique au radon, ce plaidoyer fait l’objet d’une fiche action 

https://www.normandie.ars.sante.fr/le-radon-2
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sur les bâtiments « sains et durables ». Dans le cadre de ma participation à la seconde 

journée d’échanges qui s’est déroulée le 27 septembre 2019, j’ai participé aux réflexions 

menées sur cette fiche et apporté des éléments relatifs à la prise en compte du radon. 

Non diffusé à ce jour, ce plaidoyer sera un outil sur lequel l’ARS pourra s’appuyer dans le 

cadre d’actions de sensibilisation, notamment à destination des collectivités 

territoriales [27]. 

4 Proposition d’une stratégie de sensibilisation au risque radon 

dans l’habitat dans l’Orne 

4.1 Proposition d’une stratégie globale de sensibilisation 

4.1.1 Objectif de la stratégie de sensibilisation 

En premier lieu, il convient de rappeler que l’objectif de la stratégie, proposée ci-après, est 

de sensibiliser le public (notamment celui situé dans des zones à potentiel radon 

significatif) de manière à ce qu’il puisse faire des choix éclairés en matière de réduction 

de son exposition au radon dans son logement. La méthodologie utilisée pour élaborer 

cette proposition est présentée en amont de ce mémoire dans la Partie 1.  

4.1.2 Caractéristiques de la stratégie de sensibilisation 

Etant donné le rôle primordial des acteurs relais dans la sensibilisation du public au 

radon, la stratégie proposée ne peut pas viser uniquement le grand public. Elle doit être 

globale et intégrer des actions de sensibilisation visant le grand public directement mais 

aussi des actions de sensibilisation à destination de ces acteurs relais. Ainsi, elle doit 

associer des partenaires extérieurs à l’ARS en fonction de leurs champs de compétences. 

Dans le cadre des actions sur le radon déjà menées en Normandie, l’ARS a déjà noué 

des relations avec la DREAL, l’IRSN, l’ASN Normandie, la DDT de l’Orne et le CEREMA 

Ouest notamment. En outre, des structures agissant en prévention dans le domaine 

santé-environnement telles que l’Union régionale des CPIE et La Mutualité Française 

Normandie ont signé des CPOM avec l’ARS. Enfin, l’ARS Normandie collabore 

régulièrement avec Promotion Santé Normandie dans le cadre d’actions de prévention et 

de promotion de la santé (PPS) dans le domaine santé-environnement. L’ARS pourra 

donc s’appuyer sur ces acteurs pour mener à bien des actions de sensibilisation sur le 

radon. 

En outre, au regard des RETEX obtenus, il est primordial de s’orienter vers des actions 

ayant montré un impact positif sur l’évolution de la perception du risque lié au radon et qui 

permettent de prendre en compte différents enjeux (QAI et radon par exemple) dans le 

cadre d’une démarche intégrée au niveau sanitaire et environnemental notamment. En 

effet, ce type de démarche est favorable au développement d’un réseau d’acteurs 
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sensibilisés sur un territoire. Les campagnes de mesures locales, les actions tabac/radon 

et les actions radon/QAI notamment dans le cadre de la rénovation énergétique, sont 

intéressantes en ce sens car elles peuvent répondre en partie à ces enjeux. 

Outre ces actions répondant à des enjeux forts, il convient de s’intéresser également à 

toutes les actions pouvant être mises en œuvre facilement pour diverses raisons : 

moindre coût (car intégrées dans un dispositif existant comme un CPOM ou les 

interventions des CMEI), nécessitant une faible sensibilisation des porteurs pour être 

intégrées aux actions qu’ils mènent déjà ou encore s’appuyant sur des outils existants et 

mobilisables. Démultipliées sur un territoire, elles pourront contribuer à la sensibilisation 

de différents publics en fonction des cibles visées (scolaires, jeunes parents, etc.). 

En écho à ces observations, les grands principes de la stratégie pouvant être proposés 

sont présentés dans la Figure 2 ci-dessous : 

 

Figure 2. Grands principes de la stratégie de sensibilisation du public au radon dans l’habitat 
Actions de sensibilisation possibles dans l’Orne et rôle de l’ARS

Relayer des messages positifs incitant à agir 

Viser la sensibilisation du public mais aussi des acteurs relais 

Adapter le contenu de la sensibilisation aux réalités des personnes afin que les actions proposées soient 
applicables  

Proposer des approches intégrées de sensibilisation 

S'appuyer sur le réseau de partenaires existants et mobiliser des nouveaux acteurs du territoire afin d’avoir une 
démarche multipartenariale permettant de bénéficier des compétences de chacun dans son domaine et de 
toucher les partenaires de chacun    

Mobiliser les acteurs en interne de l'ARS qui peuvent avoir un rôle à jouer dans la mise en oeuvre de l'action et 
son suivi (service communication, IES et T3S en délégation départementale, animateur territorial notamment) 

Consacrer du temps à la mise en oeuvre des actions de sensibilisation (mise en place d'une démarche projet : 
définition des objectifs, protocoles, partenaires mobilisables, durée de l'action, mise en place d'une équipe 
projet, budget à prévoir, supports de communication à concevoir, etc.) 

Avancer pas à pas pour créer un effet d'entrainement par des actions concrètes 

Impliquer des acteurs de proximité dans les actions locales (associations et collectivités territoriales 
notamment). D'une manière générale, il faut sensibiliser les collectivités territoriales aux enjeux de santé 
environnement afin qu'elles les intègrent dans leurs politiques menées sur le territoire. 

S'appuyer sur des leviers et outils variés (CLS, CPOM, guides nationaux, supports de communication utilisés dans 
d'autres régions, formations existantes, etc.) 

Mener une réflexion sur les outils de communication afin d'identifier ceux qui sont susceptibles d'être efficaces 
dans le domaine santé-environnement 

Prévoir des indicateurs pour évaluer les actions ainsi que leur impact en termes de santé publique et réaliser un 
RETEX des actions (ex: baromêtre santé-environnement avant et après l'action réalisée confié à l'ORS) 

Communiquer sur les actions (médias locaux, Web, site Internet de l'ARS, etc.) 

Prévoir la valorisation de l'action (témoignages d'acteurs ayant participé, vidéos, par exemple, afin de pouvoir 
démultiplier l'action ensuite) 

Partager cette stratégie en interne ARS et auprès des partenaires instituionnels  
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4.2 Actions de sensibilisation possibles dans l’Orne 

4.2.1 A destination du grand public 

Le Tableau 6 présente les actions de sensibilisation au risque radon, à destination du grand public, envisageables dans l’Orne en fonction du 

contexte local et des éléments décrits en amont. Afin d’évaluer leur faisabilité dans l’Orne, j’ai initié des contacts avec des acteurs du territoire dans le 

cadre de ce stage. 

Tableau 6. Actions de sensibilisation au risque radon envisageables dans l’Orne à destination du grand public 

Actions envisageables 
Acteurs pouvant être engagés 

dans l’action en Normandie 

Etat d’avancement des échanges initiés par mes 

soins avec les acteurs concernés 
Actions à engager 

• Campagne locale de mesure de 

l’activité volumique du radon dans 

l’habitat et accompagnement dans la 

remédiation 

• ASN, IRSN, DREAL 

(financement et pilotage) 

• CEREMA ouest (appui 

technique) 

• Collectivité territoriale située 

dans une zone à potentiel radon 

significatif 

• Structure porteuse de type 

associative pour mettre en 

œuvre l’action 

• Une réflexion sur la mise en œuvre d’un CLS est 

engagée entre l’ARS et FLERS Agglo située en zone à 

potentiel radon significatif 

• Le CPIE Collines normande a été sensibilisé sur le 

risque radon le 4 octobre dernier par Bérengère 

Ledunois, IGS à l’ARS DD 61. 

• A cette occasion, j’ai présenté ce type d’action aux 

CPIE présents et le rôle que pouvait avoir leurs 

structures dans la mise en œuvre (cf. Annexe 19) 

• Le CPIE Collines normandes a contacté Flers Agglo 

qui s’est montrée intéressée par cette action dans le 

cadre du CLS envisagé 

• Contractualiser le CLS entre l’ARS et Flers agglo avec cette 

action 

• Organiser l’action (la prévoir dans le temps, etc.) et prévoir son 

budget (quel coût et quelle prise en charge par les financeurs ?) 

• Mobiliser le Cerema Ouest pour la réalisation de diagnostics bâti 

et leurs interventions lors de réunions de restitution et prévoir le 

financement de sa prestation 

• Réfléchir à la possibilité de faire porter ce type d’actions par des 

bureaux d’études spécialisés dans le domaine de la QAI étant 

donné la faible présence de structures associatives mobilisables 

dans le département 

• Sensibilisation du public au radon 

dans le cadre des interventions à 

domicile de la CMEI dans l’Orne 
• CMEI 

• La CMEI intervenant sur le territoire de l’Orne 

contactée dans le cadre de ce stage, est intéressée par 

une sensibilisation notamment sur les mesures du radon 

et des supports de communication sur lesquels elle 

pourrait ensuite s’appuyer. 

• Prévoir le contenu de la sensibilisation (présentation PPT, 

supports vidéos, plaquettes notamment) 

• Organiser la sensibilisation (individuelle, groupée notamment 

avec les CMEI pouvant intervenir dans la Manche et le Calvados, 

intervenant choisi, etc.) 

• Sensibilisation du public au radon 

dans le cadre de travaux de rénovation 

énergétique, voire accompagnement 

dans le diagnostic du bâti et la 

remédiation 

• ARS, ADEME, DREAL, IRSN 

(financement et pilotage) 

• CEREMA Ouest pour former 

les EIE et les opérateurs ANAH 

• EIE et opérateurs ANAH pour 

faire la sensibilisation du public 

• Le conseiller de l’EIE de l’Orne rencontré au cours du 

stage s’est montré réceptif à la démarche. Il est 

intéressé par une formation technique sur le radon et la 

QAI afin de pouvoir conseiller sur ces enjeux.  

• Pour l’éventualité de réaliser lui-même des diagnostics, 

il jugeait l’idée intéressante mais pas forcément 

réalisable à court terme en fonction des moyens 

humains disponibles et de la charge de travail actuelle. 

• En collaboration avec l’ADEME et la DREAL, prévoir une 

formation technique sur le radon par le Cerema ouest (diagnostic 

du bâti et remédiation) associée à une sensibilisation sur les 

risques sanitaires du radon (intervenant ARS, IRSN ou bureau 

d’étude spécialisé sur ses enjeux) 

• En lien avec l’ADEME et la DREAL, identifier et mobiliser les 

acteurs légitimes à bénéficier de cette formation, notamment les 

opérateurs suivants intervenant dans des communes situées en 
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• La DREAL s’est montrée aussi intéressée par ce type 

d’action.  

zone radon à potentiel significatif : 

 Conseillers EIE, opérateurs de l’ANAH, bureaux d’études 

conventionnés par la Région et entreprises RGE intervenant dans 

le cadre de travaux de rénovation énergétique. 

• Prévoir le financement de ce type d’action 

• Sensibilisation du public au radon en 

interaction avec le tabac 
• L’ARS et La Ligue contre le 

cancer 

• Le service de l’ARS Normandie en charge de la 

prévention du tabac, contacté dans le cadre de ce stage, 

est ouvert à ce que soit réfléchie une action de 

communication conjointe dans le cadre du « Mois Sans 

Tabac » 2020 en Normandie ou en dehors de ce cadre. 

• Se rapprocher de La Ligue contre le cancer pour évaluer son 

intérêt pour ce type d’action 

• Réfléchir aux actions pouvant être menées dans ce cadre et aux 

supports de communication associés avec les personnes de 

l’ARS en charge de la prévention du tabac 

• Sensibilisation du public via le DDRM 

de l’Orne et les DICRIM des communes 

situées en zone 3 

• DDT 61 pour la mise à jour et 

ARS pour le suivi de la mise en 

œuvre  

• Echange dans le cadre de ce stage avec la DDT 61 

pour leur demander quand aurait lieu la prochaine mise 

à jour du DDRM afin d’y intégrer le radon 

• S’assurer de la prise en compte du radon dans le DDRM 61 lors 

de sa prochaine mise à jour 

• Sensibilisation des scolaires, des 

futurs et jeunes parents et le grand 

public sur les enjeux de la QAI dont le 

radon dans le cadre des interventions 

d’acteurs relais notamment (ateliers, 

conférences, etc.) 

• ARS pour la sensibilisation des 

acteurs mettant en œuvre 

l’action de sensibilisation et 

trouver des établissements 

intéressés 

• Pour la mise en œuvre de 

l’action, structures de type CPIE, 

ATMO, mutualité française 

notamment, éventuellement 

l’IRSN 

• La mutualité française et l’ATMO Normandie 

contactées dans le cadre de ce stage sont intéressées 

par une sensibilisation sur le radon ainsi que par des 

supports de communication sur lesquels s’appuyer ou 

pouvant être distribués au grand public.  

• Le CPIE Collines normandes contacté lui aussi intègre 

déjà le radon dans ses actions de sensibilisation sur la 

QAI. 

• Prévoir le contenu de la sensibilisation : présentations PPT, 

supports vidéos, plaquettes, jeux de plateaux (« dépollul’Air », 

« L’air malin !), mallette pédagogique « Justin Peu d’Air », 

véritable projet pédagogique pour les élèves du secondaire avec 

la réalisation d’une mesure du radon possible chez eux 

• Organiser la sensibilisation (individuelle, groupée, intervenant 

choisi, etc.) 

• Sensibilisation du grand public par les 

notaires et leurs bailleurs 

• ARS pour l’information à la 

chambre interdépartementale 

des notaires de Basse-

Normandie. 

• Chambre interdépartementale 

des notaires de Basse-

Normandie pour le relais dans 

leur réseau et auprès du public 

• Proposition d’envoyer un courrier sur les enjeux 

sanitaires dans le bâtiment (QAI dont radon, légionelles, 

etc.) à la chambre interdépartementale de Normandie à 

Bérengère Ledunois – IGS de l’ARS DD 61 et future 

référente de l’unité fonctionnelle ERP – Environnement 

intérieur de l’ARS Normandie 

• Réaliser le courrier 

4.2.2 A destination des acteurs relais 

Le Tableau 7, ci-après, présente les actions de sensibilisation au risque radon, à destination des acteurs relais, envisageables dans l’Orne en 

fonction du contexte local. Pour celles-ci, moins de contacts ont été initiés car les liens habituels de ces acteurs avec l’ARS ou les DD ARS sont 

moindres. Néanmoins, il s’avère primordial de les sensibiliser dans l’optique de créer un environnement incitant à des choix favorables pour la santé. 
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Tableau 7. Actions de sensibilisation au risque radon envisageables dans l’Orne à destination des acteurs relais 

Actions envisageables 
Acteurs pouvant être 

engagés dans l’action en 
Normandie 

Etat d’avancement des échanges initiés par mes soins avec 
les acteurs concernés 

Ce qu’il reste à faire 

Professionnels du bâtiment 

• Sensibilisation des professionnels du bâtiment sur 
le radon (architectes, bureaux d’études techniques 
en énergie, diagnostiqueurs immobiliers, ingénieurs 
notamment) 

• DREAL, ADEME, CNFPT, 
CSTB, IRSN, CEPN, 
CAPEB, FFB, BE 
spécialisés, Cerema Ouest 

• Echange avec la DREAL Normandie dans le cadre de ce stage 
qui souhaite sensibiliser les professionnels du bâtiment dans le 
cadre du PRSE 3 notamment 

• Mener une réflexion avec la DREAL notamment 
afin de définir des actions susceptibles d’être 
menées sur le territoire en fonction des besoins et 
des compétences mobilisables sur ce sujet 

• Etudier la possibilité, après ces actions de 
sensibilisation des professionnels du bâtiment, de 
mettre à disposition du grand public une liste des 
professionnels compétents pour intervenir sur le 
radon en Normandie 

• Sensibilisation des professionnels de la 
construction de type artisans et diagnostiqueurs 
immobiliers aux diagnostics du bâtiment et aux 
techniques de remédiation du radon 

• DREAL, Cerema Ouest, 
CAPEB, FFB 

• Sensibilisation des futurs professionnels du 
bâtiment (architectes, bureaux d’études techniques 
en environnement ou en énergie, ingénieurs et 
artisans) 

• DREAL, ADEME, CNFPT, 
CSTB, IRSN, CEPN, 
CAPEB, FFB, BE 
spécialisés, Cerema ouest 

Professionnels de santé 

• Association des professionnels de santé dans le 
cadre de campagnes locales de mesures du radon 
dans le logement  

• ARS 
• Proposition de cette action à Bérengère Ledunois – IGS de 
l’ARS DD 61 et future référente de l’unité fonctionnelle ERP – 
Environnement intérieur de l’ARS Normandie 

• Prévoir un courrier d’information des médecins 
pour les informer de la campagne et les inviter à la 
réunion publique de lancement 

• Sensibilisation des futurs professionnels de 
santé : 

 Réalisation d’une action de prévention et de 
promotion de la santé sur la QAI intégrant le radon 
par des étudiants en santé dans le cadre de leur 
service sanitaire 

 Interventions dans les formations initiales en lien 
avec les modules de santé publique 

• ARS 

• Structures de type 
Mutualité française, CPIE 
pour les interventions dans 
les écoles de santé 

• Pour le service sanitaire, proposition émanant de l’échange 
avec Nathalie LUCAS, référente régionale Prévention et 
promotion de la santé (PPS) à l’ARS Normandie qui avait 
commencé à travailler sur une fiche de proposition sur cette 
thématique 

• Pour le service sanitaire, travailler sur la 
proposition d’une action PPS sur la QAI et le radon 
adapté au service sanitaire des étudiants en santé. 
Cette action permettrait de sensibiliser de futurs 
professionnels de santé et un public cible 

• Dans le cadre de leur CPOM avec l’ARS, voir dans 
quelle mesure les structures de type CPIE et 
Mutualité française pourraient sensibiliser les futurs 
professionnels de santé sur le sujet QAI et radon. 
Pour la communication, une intervention avec 
diaporama ou la mise en place d’un stand dans 
l’école sur une journée sont des pistes possibles. 

• Campagne d’information ciblée à destination des 
professionnels de santé (médecins généralistes 
notamment) sur l’interaction tabac – radon et les 
recommandations sanitaires associées 

• ARS 
• Proposition de cette action à Bérengère Ledunois – IGS de 
l’ARS DD 61 et future référente de l’unité fonctionnelle ERP – 
Environnement intérieur de l’ARS Normandie 

• Se rapprocher de la DGS car un travail est en 
cours au niveau national sur l’information des 
professionnels de santé. L’action pourra alors 
s’appuyer sur des supports spécifiques destinés aux 
professionnels de santé. 

Collectivités territoriales 

• Déploiement en Normandie de la formation du 
CNFPT relative aux risques sanitaires dans 
l’habitat dans laquelle le radon est intégré 

• ARS 

• CNFPT 

• Echange avec Nathalie LUCAS, référente régionale Prévention 
et promotion de la santé (PPS) à l’ARS Normandie pour savoir si 
des liens existent entre l’ARS et le CNFPT en Normandie 

• Les liens étant faibles entre l’ARS et le CNFPT, il 
est prévu une rencontre afin d’étudier d’éventuelles 
collaborations 
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4.3 Analyse du travail réalisé 

4.3.1 Analyse SWOT de la stratégie proposée 

Le Tableau 8 présente une analyse SWOT de la stratégie de sensibilisation proposée. 

Tableau 8. Analyse SWOT de la stratégie de sensibilisation proposée 

Forces Faiblesses 

• Multipartenariale 

• S’appuie sur des actions réussies ailleurs 

• Tient compte des acteurs mobilisables sur le territoire 

• Tient compte des enjeux phares identifiés 

• Débouche sur de véritables pistes d’actions dont 
certaines sont initiées 

• S’appuie sur des actions variées permettant la mise en 
œuvre de/d’un : 

◘ recommandations simples (comme l’aération) pour les 
personnes non concernées par des concentrations en 
radon très élevées 

◘ accompagnement particulier pour les situations avec 
des niveaux de radon élevés 

• S’appuie sur des leviers organisationnels et financiers 
utilisables et facilitant pour l’ARS (CLS, CPOM, service 
sanitaire notamment, Budget PRSE 3, FIR) 

• S’appuie sur des outils mobilisables par l’ARS (guides, 
clips, infographie nationale, plaidoyer réalisé dans le 
cadre des journées d’échanges santé-environnement en 
Normandie en 2019, etc.) 

• Non exhaustivité du bilan réalisé, des actions possibles 
en matière de sensibilisation et des outils de 
communication 

• A ce stade, absence d’informations sur le budget pouvant 
être alloué par l’ARS et ses partenaires pour mener ces 
actions 

• Faible présence de structures associatives mobilisables 
sur le département de l’Orne 

• Non prise en compte de moyens de sensibilisation 
efficaces dans d’autres domaines et susceptibles de 
pouvoir être adaptés à la sensibilisation en santé 
environnement 

Opportunités Menaces 

• Emulation/entrainement des différents acteurs du 
territoire sur ce sujet 

• Développement d’un marché économique pour les 
professionnels du bâtiment les incitant à se former dans 
ce domaine 

• Développement au niveau national d’outils de 
sensibilisation sur le radon à destination des 
professionnels de santé 

• Effets positifs possibles des leviers réglementaires (IAL, 
mesures dans certains ERP, etc.) sur la prise de 
conscience des enjeux sanitaires associés au radon 

• Freins individuels des particuliers à agir sur le risque du 
radon 

• Absence d’aides financières actuellement pour la 
réalisation de travaux de remédiation 

• Absence de marché économique pour les entreprises 
actuellement 

• Partenaires potentiels identifiés sur le territoire qui ne 
voudront pas s’impliquer par manque de temps ou de 
moyens (financiers et humains) notamment à consacrer à 
ce sujet qui peut être jugé moins prioritaire que d’autres 

• Difficultés éventuelles à mobiliser une collectivité 
territoriale motrice pour s’engager dans la sensibilisation 

• Le nombre d’acteurs impliqués important peut rendre la 
mise en œuvre des actions complexes (temps de 
validation interne de chaque structure, etc.) 

4.3.2 Discussion sur le travail réalisé 

Le fait de se baser sur Le guide pratique « Radon – Boîte à outils pour la mise en œuvre 

d’actions locales de sensibilisation » et le RESE pour identifier des actions de 

sensibilisation, m’a généralement permis d’identifier directement les coordonnateurs 

d’actions, augmentant ainsi mes chances d’obtenir un RETEX. En outre, le fait de cibler 

certaines actions permet d’être plus précis dans les demandes. Néanmoins, cela présente 

un biais dans la répartition des RETEX puisque la majorité d’entre eux sont relatifs au 

même type d’action menée. Pour me prémunir de cela, le questionnaire comprenait une 

ligne sur les autres actions de sensibilisation réalisées sur le radon. Cela a plutôt permis 

de mettre en lumière des actions non nécessairement destinées au grand public. En 

outre, le choix de contacter les coordonnateurs et les acteurs institutionnels par e-mail me 
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paraissait moins intrusif qu’un appel téléphonique et offrait la possibilité de pouvoir 

présenter le contexte de la demande. Néanmoins, une voire deux relances ont parfois été 

nécessaires afin d’obtenir ce RETEX laissant moins de temps ensuite pour son 

exploitation.  Il me parait aussi important d’indiquer que quelques actions ciblées n’ont 

pas fait l’objet d’un retour. Par ailleurs, élargir ce bilan aux actions à destination des 

acteurs relais de la sensibilisation au radon, me paraissait indispensable tant la mise en 

œuvre d’actions de prévention pour le grand public m’a parue dépendante de la prise de 

conscience et d’une montée en compétences de ces acteurs relais. 

En ce qui concerne le bilan réalisé, celui-ci permet de mettre en évidence un éventail 

d’actions de sensibilisation au radon possibles, en fonction du public visé, sans toutefois 

être exhaustif. Les RETEX détaillés apportent aussi des points d’attention permettant de 

maximiser ses chances de réussite dans la mise en œuvre de ces actions.  Enfin, ce bilan 

était un très bon moyen d’identifier les différents acteurs du territoire ornais susceptibles 

de pouvoir s’impliquer dans la sensibilisation du grand public au radon. 

La stratégie de sensibilisation présentée ensuite découle du bilan réalisé en amont en 

fonction des retours des acteurs du territoire. Celle-ci propose de grandes orientations. 

Pour aller plus loin, j’ai initié des échanges avec des acteurs du territoire pour avoir des 

indications sur la faisabilité de mise en œuvre de celles-ci dans l’Orne. Néanmoins, les 

réflexions sur la stratégie, tout comme les échanges initiés, méritent d’être poursuivis. 

Certains acteurs comme ceux du bâtiment ne sont pas des partenaires privilégiés de 

l’ARS et l’appui de la DREAL s’avèrera indispensable pour les mobiliser. Par ailleurs, la 

situation de gestion de crise au sein de l’ARS Normandie à la suite de l’incendie de l’usine 

de Lubrizol en Seine-Maritime, survenu le 26 septembre 2019, a rendu la mobilisation de 

certains services de l’ARS trop difficile par la suite (Direction Santé Publique et 

Communication notamment). Ainsi, en lien avec le service communication de l’ARS, un 

travail mériterait d’être mené sur l’efficacité des différents moyens de communication en 

santé-environnement (affiches, flyers, vidéos, communiqués de presse, articles de 

presse, messages sur les réseaux sociaux, plateformes ressources, etc.) et l’identification 

de moyens de sensibilisation innovants. Ce travail pourrait permettre d’être plus pertinent 

dans la diffusion des informations de sensibilisation et dans la communication sur les 

actions réalisées. En écho à l’implication du service communication de l’ARS dans cet 

objectif de définition d’une stratégie de sensibilisation du public au radon dans l’habitat, je 

présenterai le travail réalisé au cours de ce stage lors de ma prise de poste début 2020, à 

mes collègues de l’ARS intéressés par cette restitution et/ou à ceux susceptibles d’être 

mobilisables dans ce cadre. 
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Conclusion 

L’exposition au radon dans l’habitat, véritable enjeu de santé publique en France l’est 

aussi dans l’Orne. En raison du nombre de personnes impactées annuellement par un 

cancer du poumon et du nombre de communes situées en zone à potentiel radon 

significatif dans ce département, sensibiliser la population sur ce risque apparait 

nécessaire dans l’Orne. 

Pour autant, aussi fort que soit l’enjeu, le bilan réalisé dans le cadre de ce stage a 

confirmé qu’il n’était pas simple, en santé-environnement, de faire évoluer les pratiques et 

que le radon ne dérogeait pas à la règle. En effet, les actions de sensibilisation à 

destination de la population peuvent se heurter à des freins inhérents aux individus eux-

mêmes, comme le rapport à l’intrusion de personnes extérieures dans le domaine de la 

sphère privée qu’est l’habitat, ainsi qu’à des freins structurels ou économiques tels que 

l’absence de réglementation obligeant à mesurer le radon chez soi, l’absence d’aides 

financières et de professionnels du bâtiment formés pour la réalisation de travaux de 

remédiation.  

Néanmoins, le radon nécessitant la mobilisation de différents acteurs pour sa gestion et 

étant au carrefour d’autres enjeux forts et actuels tels que ceux de la rénovation 

énergétique, il s’avère possible de mener des actions de sensibilisation dans le cadre 

d’approches englobantes et intégrées. Celles-ci peuvent alors avoir plus d’impact qu’une 

action de prévention monothématique et ainsi permettre la genèse d’un réseau d’acteurs 

compétents dans le domaine de la gestion du risque sanitaire lié au radon. 

Ainsi, la stratégie de sensibilisation du public au radon dans l’habitat dans l’Orne définie, 

doit viser au développement de ce type d’action locale et intégrée. Pour se faire, elle doit 

permettre la montée en compétences de différents acteurs relais du territoire, notamment 

les collectivités territoriales, les professionnels de santé et du bâtiment, qui chacun dans 

leur rôle pourront permettre de créer des conditions propices à des choix favorables à la 

réduction de l’exposition au radon et donc favorables à la santé. L’ARS doit donc se 

montrer proactive et convaincante pour mobiliser ces différents acteurs. 

En outre, la stratégie doit s’appuyer sur des leviers facilitants, à disposition de l’ARS, tels 

que les CLS et les CPOM, la présence d’associations de proximité mobilisées sur les 

enjeux santé-environnement, des liens préexistants avec certains partenaires ou encore 

des outils de sensibilisation développés au niveau national, pour la mise en œuvre 

d’actions de sensibilisation visant des publics variés.  
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Annexe 1 : Planning du stage 

 

 

 

 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi

Sem - 35 26-août 27-août 28-août 29-août 30-août

Matin

Après-midi
Point avec BL :

Orientations du travail

Sem - 36 02-sept 03-sept 04-sept 05-sept 06-sept

Matin

Après-midi
Point d'avancement 

avec BL

Sem - 37 09-sept 10-sept 11-sept 12-sept 13-sept

Matin
Point d'avancement 

avec BLB

Echange avec Catherine 

Boutet - 

DSP Normandie - historique 

des actions en Normandie

Après-midi

Echange avec Isabelle 

Clérembeaux

T3S -ARS DT 61 - Historique 

des actions de sensibilisation 

dans l'Orne

Fin des envois du 

questionnaire aux 

coordonnateurs d'actions 

pour bénéficier de leur RETEX

Sem - 38 16-sept 17-sept 18-sept 19-sept 20-sept

Matin

Echange avec Pascal DOREMUS 

- IRSN

Actions de sensibilisation en 

Bourgogne-Franche-Comté

Point d'avancement 

avec BL

Après-midi

Echange avec Fabrice Guyard 

DSP Ville de Nantes

action de sensibilisation à 

Nantes

 &

échange avec Thierry Polato 

ARS DT 49

Action de sensibilisation CLS 

de Cholet

Sem - 39 23-sept 24-sept 25-sept 26-sept 27-sept

Matin

Echange avec A. DHALLUIN 

TIPEE 

sur le MOOC QAI et le projet 

de MOOC radon

Echange avec A. JEGOUZO 

Communication ASN

Echange avec l'ADIL 61

Après-midi
Echange avec 

Nolwenn Masson DGS

Echange avec M.ROGER HVS - 

LPI 

Belgique - Stratégie de 

sensibilisation dans l'habitat 

en Belgique

Echange avec E. VERNIER 

DHUP

Echange Avec J. VINCENT ARS 

Corse

Action radon-tabac Corse

Sem - 40 30-sept 01-oct 02-oct 03-oct 04-oct

Matin Point d'avancement avec BLB
Echange avec N. LUCAS

ARS - IGS - Mission PPS

Après-midi

Echange avec Benoît JOSEPH

ARS DT 46

Action de sensibilisation dans 

le Lot

Echange avec P. BERTHOMME

IGS ARS Occitanie

Action de sensibilisation en 

Occitanie

Echange avec S. COLLE

CEREMA Ouest

Point d'avancement avec BL

Echange avec D. LE GOFF ARS 

DT 49

Action de 

sensibilisation dans le 49 

Formation des CPIE au radon 

par BL

+ Présentation du stage et des 

actions impliquant le CPIE 

dans d'autres dpartements 

français par SB

Absence justifiée

en accord avec l'EHESP et 

l'ARS Normandie

Journée d'échange 

PRSE 3 à CAEN
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Annexe 2 : Liste des acteurs institutionnels contactés 

Experts ou référents nationaux sur la thématique du radon 

Personne de référence Structure 
Date envoi  

mail 
Date  

réponse 

Nolwenn MASSON DGS 17/09/2019 17/09/2019 

Anne JEGOUZO ASN 17/09/2019 19/09/2019 

Pascal DOREMUS IRSN 12/09/2019 13/09/2019 

Souad BOUALLALA ADEME 19/09/2019 19/09/2019 

Bernard COLLIGNAN CSTB 25/09/2019 27/09/19 

DHALLUIN Adrien TIPEE 17/09/2019 20/09/2019 

Edwige Vernier DHUP 26/09/2019 26/09/2019 

COLLE Stéphane CEREMA Ouest 24/09/2019 30/09/2019 
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Annexe 3 : Questionnaire vierge, support aux RETEX des coordonnateurs d’actions 

Nom/Type action  

Présentation de l’action réalisée 

Présentation  

Public cible  

Territoire  

Porteur(s)  

Montant par financeurs  

Coûts de l’opération  

Acteurs  

Date et durée de l’action  

Grandes étapes  

Résultats  

Supports de communication réalisés 

et/ou utilisés 
 

Contacts  

Lien web de l’action  

Bilan et perspectives données à l’action réalisée 

Pourquoi avoir mené cette action de 

sensibilisation ? 
 

Dans quel cadre s’est-elle inscrite 

(PRSE, CLS, Atelier santé ville, 

etc.) ? 

 

Avez-vous fait un bilan de l’action ? 

Si non, pourquoi ? 
 

Points forts de l’action  

Points faibles de l’action  

Quels sont les points importants 

pour réussir ce genre d’action ? 
 

Quelles sont les difficultés pouvant 

être rencontrées dans la mise en 

œuvre de ce type d’action ? 

 

Si c’était à refaire : quels éléments 

feriez-vous différemment ? 

Mobiliseriez-vous d’autres 

partenaires ? 

 

Est-ce que vous pensez renouveler 

ce type d’action ? 
 

Avez-vous mobilisé des 

financements particuliers ?  
 

Avez-vous mené de nouvelles 

actions de sensibilisation de ce type 

depuis ? 

 

Utilisez-vous d’autres moyens de 

sensibilisation (ex : plaidoyer dans 

les PAC de PLU, CLS, etc.) ? 

 

Avez-vous prévu de nouvelles 

actions de sensibilisation ? Si oui, 

quel(s) type(s) d’action ? 
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Annexe 4 : Liste des coordonnateurs d’actions ayant réalisé un RETEX pour le stage 

Actions Noms contacts Structure 
Date envoi  
mail 

Date  
réponse 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – CCHA en Lozère (Occitanie) 

FAJARDO 
Thérèse 

ARS DD 48 
11/09/2019 
26/09/2019 

04/10/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat (Pays-de-la-Loire) 
DEVAUX Hélène 

UFC-QUE 
CHOISIR  
(PDL) 

12/09/2019 18/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m3) 
dans l’habitat – Territoire de Belfort  
(Bourgogne-Franche-Comté) 

BELLEC Simon ARS DT 90 
11/09/2019 
26/09/2019 

27/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat (Occitanie) 

BERTHOMME 
Pascale 

ARS 
Occitanie - 
DSP 

11/09/2019 23/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Ville de Nantes (Pays-de-la-Loire) 
GUYARD Fabrice 

Ville de 
Nantes - DSP 

12/09/2019 18/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Agglomération d’Annonay (Auvergne-
Rhône-Alpes) 

THEVENET Anne ARS DT 07 11/09/2019 30/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – 5 communautés de communes du Lot 
(Occitanie) 

JOSEPH Benoît ARS DT 46 
11/09/2019 
26/09/2019 

26/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne  
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Sud-Est du Tarn (Occitanie)                                                                                                                                                     

REILLES Mylène ARS DT 81 
11/09/2019 
26/09/2019 

26/09/2019 
BOUDES 
Christian 

ARS DT 81 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Sensibilisation des particuliers - CC 
MAVAT et AGD  
(Nouvelle-Aquitaine) 

IELSCH Géraldine IRSN 

12/09/2019 
26/09/2019 

30/09/2019 GAY Didier IRSN 

CHARRON Sylvie IRSN 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Accompagnement des particuliers - CC 
MAVAT et AGD (Nouvelle-Aquitaine) 

IELSCH Géraldine IRSN 

12/09/2019 
26/09/2019 

30/09/2019 GAY Didier IRSN 

CHARRON Sylvie IRSN 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Concarneau Cornouaille Agglomération 
(Bretagne) 

DEBAIZE Patrick 
Approche 
Eco-Habitat 

12/09/2019 30/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Départements 19 et 23 (Nouvelle-
Aquitaine) 

BARRET Isabelle ARS DD 23 12/09/2019 04/10/2019 
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Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Communauté de communes Ouest-
Anjou en Maine-et-Loire (Pays-de-la-Loire) 

LE GOFF Damien ARS DT 49 18/09/2019 30/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Agglomération du Choletais  
en Maine-et-Loire (Pays-de-la-Loire) 

POLATO Thierry ARS DT 49 12/09/2019 18/09/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Mayenne Communauté et 
Communautés de communes du Bocage Mayennais et 
de l’Ernée en Mayenne (Pays-de-la-Loire) 

DUCLOS Gaëlle ARS DT 53 03/10/2019 07/10/2019 

Prévention des risques liés au radon avec campagne 
de mesure de l’activité volumique du radon (en Bq/m

3
) 

dans l’habitat – Pays des Vosges Saônoises  
(Bourgogne-Franche-Comté) 

DOREMUS Pascal IRSN 12/09/2019 13/09/2019 

Campagne de prévention radon et tabac VINCENT Josselin 
ARS Corse 
DSP 

11/09/2019 
23/09/2019 

24/09/2019 

Campagne d'information grand public  
HIVERT 
Gwénaëlle 

ARS PDL 
DSP 

12/09/2019 27/09/2019 

Intégrer le radon dans ses enseignements 

COLLE Stéphane 
CEREMA 
Ouest 

24/09/2019 02/10/2019 

HIVERT 
Gwénaëlle 

ARS PDL 
DSP 

12/09/2019 27/09/2019 

Matinales du radon 
HIVERT 
Gwénaëlle 

ARS PDL 
DSP 

12/09/2019 27/09/2019 

Information /formation des professionnels  
du bâtiment par l'association Approche-Ecohabitat 

DEBAIZE Patrick 
Approche 
Eco-Habitat 

12/09/2019 
20/09/2019 

30/09/2019 

Information/formation des professionnels en Franche-
Comté (démarche pluraliste radon et QAI en BFC) 

DOREMUS Pascal IRSN 12/09/2019 13/09/2019 

Action IRSN RAFT en BFC (CMEI) DOREMUS Pascal IRSN 12/09/2019 13/09/2019 

Action IRSN - Changeons d'air en Haute-Vienne - 
 Professionnels du bâtiment 

IELSCH Géraldine IRSN 

12/09/2019 
26/09/2019 

30/09/2019 GAY Didier IRSN 

CHARRON Sylvie IRSN 

Action de sensibilisation au risque radon Haut-Rhin 
PRSE 3 Grand-Est (collectivités territoriales) 

CLUR Daniel ARS DT 68 11/09/2019 20/09/2019 
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Annexe 5 : Liste des acteurs du territoire normand contactés 

Partenaires potentiels dans le cadre d'une action de sensibilisation en Normandie 

Personne de référence Structure 
Date envoi  

mail 
Date  

réponse 

Acteurs institutionnels 

FAUCON Sébastien DREAL Normandie 
20/09/2019 
07/10/2019 

 21/10/2019 

LE BRAS Julien DDT Orne 20/09/2019 23/09/2019 

FLEURY Patrick DDT Orne 16/10/2019 16/10/2019 

Alain RION ANAH Alençon 11/10/2019 15/10/2019  

Mme MARTIN ADIL de l'Orne 26/09/2019 26/09/2019 

Associations/fédérations dans le domaine santé-environnement 

Marjolaine NEY Atmo Normandie 20/09/2019 30/09/2019 

FRANCOIS Genièvre URCPIE Normandie 

Rencontre  
le 4/10/19 

Rencontre  
le 4/10/19 + 

entretien tel le 
11/10/19 

DAUMAIL Valérie CPIE Collines Normandes 

BERTRAND Anne-Marie CPIE du Cotentin 

DEBERSEE Frédérique CPIE Vallée de l'Orne 

  Parc naturel régional Normandie-Maine 11/10/2019 Pas de réponse 

  CAUE Orne 11/10/2019 Pas de réponse 

DURAND SIOHAN Violaine Mutualité française Normandie 11/10/2019 18/10/2019 

Associations de représentants d'usagers 

  CLCV Alencon 23/09/2019 Pas de réponse 

  UFC QUE CHOISIR Orne 23/09/2019 Pas de réponse 

Professionnels du bâtiments ou représentants 

Nathalie RICHE SOLIHA 
24/09/2019 
07/10/2019 

Pas de réponse 

Thomas CARDUNER 
Energie inHari Orne 

Plateforme de la  
Rénovation Energétique TECH d'Alençon 

24/09/2019 
07/10/2019 

09/10/2019 

Professionnels de la santé ou représentants 

LEMARECHAL Magalie CMEI 20/09/2019 24/09/2019 
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Annexe 6 : Evolution entre les cartographies radon à l’échelle départementale versus à 

l’échelle communale 
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Annexe 7 : Imprimé permettant d’établir l’état des risques et pollutions, disponible sur le 

site Internet GEORISQUES 
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Annexe 8 : Extrait de l’Annexe à l’Arrêté du 20 février 2019 

ANNEXE 
MESSAGES D'INFORMATION ET DE RECOMMANDATIONS SANITAIRES À DESTINATION 
DES PERSONNES EXPOSÉES AU RADON 

Le radon : origine et risque sanitaire 
 
Le radon est un gaz radioactif naturel, présent dans le sol et les roches, inodore, incolore 
et inerte chimiquement. 
Dans l'air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration moyenne reste 
généralement très faible. Dans les espaces clos comme l'habitat, particulièrement dans 
les caves et les rez-de-chaussée, il peut s'accumuler dans l'air intérieur pour atteindre des 
concentrations parfois très élevées. Cette accumulation résulte de paramètres 
environnementaux (concentration dans le sol, perméabilité et humidité du sol, présence 
de fissures ou de fractures dans la roche sous-jacente notamment), des caractéristiques 
du bâtiment (procédé de construction, type de soubassement, fissuration de la surface en 
contact avec le sol, système de ventilation etc.) et du mode d'occupation (ouverture des 
fenêtres insuffisante, calfeutrage des ouvrants, etc.). 
 
Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a classé le radon comme 
cancérigène certain pour le poumon en 1987. A long terme, l'inhalation de radon conduit à 
augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l'exposition cumulée tout au long de sa vie. 
 
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon (environ 3 000 morts par 
an), derrière le tabagisme. L'exposition à la fois au radon et au tabac augmente de façon 
majeure le risque de développer un cancer du poumon. 

2) Messages sanitaires en fonction du niveau d'activité volumique en radon mesuré au 
regard du niveau de référence de l'article R. 1333-28 du code de la santé publique et par 
la réglementation européenne : 
Les messages ci-après définissent les informations et recommandations sanitaires à 
diffuser aux personnes au regard de leur exposition au radon et de leurs comportements 
individuels (tabagisme) en vue de prévenir les effets associés à cette exposition (cf. point 
1). 

 
PERSONNES 

CIBLES  
DES 

MESSAGES 

 
RECOMMANDATIONS SANITAIRES 

 
Population 
générale 

 
En dessous du niveau de référence de 300 Bq/m3 : 
L'exposition au radon ne nécessite pas la mise en œuvre de dispositions spécifiques. 
Les recommandations générales de bonnes pratiques s'appliquent : 
- Aérer son logement par l'ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour dans chaque pièce ; 
- Vérifier et entretenir les systèmes de ventilation installés et ne pas obturer les entrées et sorties d'air. 
- Dans le cadre de travaux de rénovation énergétique, veiller au maintien d'une bonne qualité de l'air 
intérieur. 

 
En cas de dépassement du niveau de référence de 300 Bq/m3 : 
Pour une concentration n'excédant pas 1 000 Bq/m3, des actions simples, ne mettant pas en œuvre des 
travaux lourds sur le bâtiment, permettent d'abaisser suffisamment la concentration en radon. Elles 
peuvent cependant ne pas conserver toute leur efficacité au cours du temps. 
Application des recommandations générales de bonnes pratiques : 
- aérer son logement par l'ouverture des fenêtres en grand au moins 10 minutes par jour dans chaque 
pièce ; 
- vérifier et entretenir les systèmes de ventilation installés et ne pas obturer les entrées et sorties d'air ; 
- dans le cadre de travaux de rénovation énergétique, veiller au maintien d'une bonne qualité de l'air 
intérieur. 
Et : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910032&dateTexte=&categorieLien=cid
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Aménagement des locaux : 
- réaliser des étanchements pour limiter l'entrée du radon dans le bâtiment (porte de cave, entrée de 
canalisation, fissure du sol, etc.) ; 
- rectifier les dysfonctionnements éventuels de la ventilation dans le cadre de sa vérification et de son 
entretien ; améliorer ou rétablir l'aération naturelle du soubassement (ouverture des aérations du vide 
sanitaire ou de cave obturées). 
Au-delà de 1000 Bq/m3 ou lorsque le niveau d'activité volumique persiste au-dessus de 300 Bq/m3 
après la mise en œuvre des recommandations de bonnes pratiques et des aménagements : 
- faire réaliser un diagnostic du bâtiment par un professionnel, qui permettra de définir les travaux à 
réaliser. 
Ces travaux visent à abaisser les concentrations en radon et consistent notamment à : 
- assurer l'étanchéité du bâtiment vis-à-vis des entrées de radon (étanchement des points singuliers - 
des canalisations, portes et trappes - entre le soubassement et le volume habité, traitements de surfaces 
et couverture des sols en terre battue). Il s'agit d'un préalable essentiel à l'efficacité d'autres solutions 
mises en œuvre en parallèle, listées ci-dessous ; 
- augmenter le renouvellement d'air à l'intérieur des pièces habitées pour diluer le radon, sans causer 
d'inconfort, conformément aux dispositions de l'arrêté du 24 mars 1982 relatif à l'aération des logements 
; 
- traiter le soubassement (vide sanitaire, cave, dallage sur terre-plein) pour réduire l'entrée du radon par 
une ventilation du soubassement ou la mise en place d'une légère dépression d'air par rapport au 
volume habité par extraction mécanique lorsque cela est possible. 

 
Fumeurs et 
anciens fumeurs 

 
De nombreuses études scientifiques ont montré que la combinaison de la consommation de tabac et 
d'une exposition élevée au radon fait courir un risque individuel de cancer du poumon nettement plus 
élevé que chacun des facteurs pris individuellement, et que le fait de fumer amplifie les risques liés à 
l'exposition au radon au niveau de la population. 
Recommandations supplémentaires pour les fumeurs : 
- Il est rappelé que l'association tabac-radon augmente fortement le risque de cancer du poumon ; 
- Il est recommandé d'arrêter de fumer. Le médecin traitant ou un autre professionnel de santé peut 
apporter des conseils et accompagner dans l'arrêt du tabac ; 
- L'arrêt du tabac permettra la protection de l'entourage exposé à la fumée 
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Annexe 9 : Infographie sur les bons gestes à adopter pour réduire son exposition au 

radon 
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Annexe 10 : Tableaux récapitulatifs des différents types d’actions de sensibilisation du 

grand public au radon menés dans les régions françaises 

 Campagne d’information grand public sur le radon 

Synthèse réalisée à partir du RETEX de la coordinatrice de l’action (Gwénaëlle HIVERT) 

1 action de ce type pour laquelle je bénéficie d’un RETEX dans le cadre de ce stage 

Il s’agit d’une campagne d’information régionale grand public sur le radon en Pays-de-la-Loire initiée en novembre 2016. 

Présentation 

Cette campagne d’information régionale et à destination du grand public a été réalisée par le biais de différents leviers de 

communication, à savoir les supports et les canaux de diffusion suivants : 

- Une brochure d’information « Respirez-vous du radon dans votre logement ? » ; 

- Des affiches ; 

- Des flyers ; 

- Un communiqué de presse ; 

- Un dossier de presse ; 

- Une conférence de presse ; 

- Des articles dans les journaux locaux ; 

- Des interviews à la radio. 

Objectifs de l’action 

• Faire connaître la problématique radon au grand public en anticipation de la parution des textes réglementaires en 2018. 

Cadre dans lequel l’action s’est inscrite 

• Dans le cadre du PRSE 3 en lien avec les actions du PRSE 2. 

Financeurs de l’action 

• 3 500 € par l’ARS lors de la première impression (affiches + flyers + plaquettes) ; 

• 550 € par an pour le retirage annuel de la plaquette par l’un des partenaires (ASN, DREAL ou ARS, chacun leur tour). 

Porteurs de l’action 

• ARS ; Préfecture de région (DREAL) ; ASN et CEREMA Ouest. 

Points forts de ce type d’action 

• Facilité d’élaboration des documents : des éléments de langage ont été fournis par la DGS et l’ARS dispose d’un graphiste 

en interne ; 

• L’officialisation des documents lors d’une conférence de presse a permis de nombreuses reprises dans les médias locaux 

ainsi que des interviews à la radio. 

Points faibles de ce type d’action 

• L’impact de l’action est difficile à évaluer (voir s’il y a une évolution sur la perception du radon par les ligériens entre le 

baromètre santé environnement de 2014 et le prochain) ; 

• Les professionnels de santé n’ont pas réagi.  

Difficultés pouvant être rencontrées dans la mise en œuvre de ce type d’action 

• Elles peuvent être d’ordre financier si besoin d’externaliser la prestation ; 

• S’il n’y a pas de portage hiérarchique, il ne peut pas y avoir de conférence de presse et cela limite de fait la diffusion des 

supports de sensibilisation ; 

• La difficulté à évaluer l’impact de ce type d’action ; 

• On ne peut pas toujours maîtriser la reprise qui va être faite par les journalistes de l’action (qualité, ampleur). 

Points importants à la bonne réussite de ce type d’action 

• Le portage hiérarchique pour chaque partenaire est important (cela sous-entend l’implication des directeurs) ; 

• La conférence de presse est un outil intéressant pour une large diffusion de l’information. 

Eléments qui seraient faits différemment si l’action était renouvelée 

• Moins de flyers seraient imprimés car ce support n’a pas fonctionné. 

Source des informations 

• Retour par e-mail de Gwénaëlle HIVERT de l’ARS Pays-de-la-Loire le 01/10/2019 
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Campagnes de mesure de l'activité volumique en Bq/m3 dans l'habitat 

Synthèse réalisée à partir des 14 RETEX des coordinateurs d’actions contactés 

Liste des actions de ce type dont je bénéficie des RETEX des coordonnateurs de l’action 

Annonay en Ardèche  (Auvergne-Rhône-Alpes) ; Territoire de Belfort (Bourgogne-Franche-Comté) ;; Concarneau 

Cornouaille Agglomération dans le Finistère (Bretagne) ; Communauté de communes des Monts d'Ambazac et Val du 

Taurion (MAVAT) - Communauté de communes de l'Aurence et Glane Développement (AGD) en Haute-Vienne (Nouvelle-

Aquitaine) ; Creuse et Corrèze (Nouvelle-Aquitaine) ; Ville de Nantes en Loire-Atlantique (Pays-de-la-Loire) ; 

Agglomération du Choletais en Maine-et-Loire (Pays-de-la-Loire) ; Communauté de communes Ouest-Anjou (Pays-de-la-

Loire) ; Mayenne Communauté et Communautés de communes de l'Ernée et du Bocage mayennais en Mayenne (Pays-

de-la-Loire) ; Départements de la Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe et Vendée (Pays-de-la-Loire) ; 

Départements de l'Ariège, l'Aude, le Gard, la Haute-Garonne, l'Hérault, le Lot, les Hautes-Pyrénées, les Pyrénées 

Orientales, le Tarn (Occitanie) ; 5 Communautés de communes du Lot (Occitanie) ; Sud-est du Tarn (Occitanie) ; 

Communauté de communes du Haut-Allier en Lozère (Occitanie). Les informations sont tirées des retours des 

coordinateurs mentionnées dans le tableau ci-après. 

Présentation 

Actions locales de sensibilisation du grand public aux risques sanitaires liés à l’exposition au radon dans l’habitat. Ce type 

d’action se fait généralement à l’échelle d’une agglomération ou d’une communauté de communes située dans une zone à 

potentiel radon significatif. Une mesure de l’activité volumique du radon de son logement est proposée gratuitement à la 

population dans le cadre d’une réunion publique. Après les mesures, un accompagnement à la remédiation est proposé 

gratuitement pour les situations où les concentrations en radon mesurées sont les plus importantes et supérieures à 300 ou 

1 000 Bq/m
3
. De même, des kits radon sont remis gratuitement à destination de la population pour ceux qui souhaitent faire 

une mesure après des actions correctives. 

Objectifs de ce type d’action 

• Faire connaître la problématique radon au grand public tout en désamorçant son pouvoir anxiogène par la promotion 

d’actions simples à mettre en œuvre et l’accompagnement des cas complexes ; 

• Réduire les concentrations en radon dans l’habitat car c’est l’espace clos où l’on passe le plus de temps ; 

• Démontrer que sensibilisation et accompagnement adaptés peuvent suffire à améliorer la situation (au sens d’abaisser les 

expositions au radon) dans un nombre significatif de cas sans pour autant nécessiter des moyens financiers 

importants pour la remédiation ; 

• Acquérir des données sur un territoire à potentiel radon significatif et identifier les habitats « à risque » ; 

• Créer un réseau d’acteurs sensibilisées à la problématique du radon dans le bâtiment dans le but de rendre le territoire 

autonome dans la gestion de ce risque ; 

• Identifier et définir des circuits de financement existants compatibles avec les travaux de remédiation radon ; 

• Etudier la possibilité d’élargir l’offre de mise à disposition de kits radon auprès du public ; 

• Valoriser des témoignages afin de promouvoir ce type d’action. 

Cadres dans lesquels peuvent être réalisés ce type d’action 

• En réponse à un appel à projet du PRSE ; 

• Dans le cadre d’un Contrat local de santé (CLS) signé entre une ARS et une collectivité territoriale et en réponse aux 

objectifs du PRSE ; 

• Dans le cadre d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) signé entre une ARS et une association ; 

• Appel à projet de l’Institut national du cancer (INCa) ; 

• Hors cadre, sur la base de collectivités volontaires. 

Financeurs possibles de ce type d’action 

• ARS ; ASN ; Collectivités territoriales ; Conseil régional ; DGS pour les kits radon ; DREAL (pour les diagnostics du 

bâtiment) ; IRSN. 

Porteurs possibles de ce type d’action 

• ARS ; Collectivités territoriales ; Associations d’usagers ; Centres permanents d’initiatives pour l’environnement (CPIE) ; 

IRSN. 

Acteurs pouvant être impliqués dans ce type d’action 

• ARS ; Collectivités territoriales ; Associations d’usagers (UFC Que Choisir, Consommation logement cadre de vie 

(CLCV)) ; Centres permanents d’initiatives pour l’environnement (CPIE) ; IRSN ; CEREMA ; Pharmaciens ; Espaces Info 

Energie (EIE) ; Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le domaine nucléaire (CEPN) ; Agences 

départementales pour l’information sur le logement (ADIL) ; CSTB ; Associations pour le dépistage des cancers ; Ligues 
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contre le cancer ; Associations agréées de surveillance de la qualité de l’air (AASQA) ; professionnels de santé ; INCa ; 

DREAL ; CAPEB ; FFB ; Lycées professionnels ; ADEME ; Directions départementales des territoires et de la mer 

(DDT(M)) ; ASN ; Pôles d’équilibre territoriaux et ruraux (PETR). 

Points forts de ce type d’action 

• Un intérêt de la population pour ce type d’action : 

- Un nombre de kits radon distribués important et des très bons taux de retours ; 

- Les habitants ayant réalisé une mesure de la concentration en radon chez eux améliorent généralement leurs 

pratiques d’aération ; 

- Certains habitants font des travaux de remédiation en cas de concentrations en radon élevées chez eux ; 

- La grande majorité des personnes qui ont fait des travaux de remédiation souhaitent faire une nouvelle mesure 

après travaux ;  

- Peu de retours de craintes de la perte de la valeur foncière de son habitation, ni de plaintes relatives à cette 

action ; 

- Les retours sur les réunions publiques d’information sont bons ; elles permettent aussi d’échanger sur d’autres 

sujets santé-environnement et de faire connaître les missions des ARS dans ce domaine ;  

• Généralement, il y a une adhésion des collectivités territoriales ; Certaines collectivités territoriales s’impliquent dans un 

réel partenariat et sont un soutien dans la mise en œuvre de l’action ; D’autres renouvellent l’action sur des parties de leur 

territoire non-prises en compte lors de la première campagne de mesure ; 

• Ce type d’action s’accompagne généralement de communications dans les médias locaux (articles de presse ; information 

dans les bulletins, etc.), cela participe de fait à la sensibilisation ; 

• L’action peut permettre de créer un réseau de partenaires sensibilisés et compétents dans la gestion des risques liés au 

radon afin de rendre le territoire plus autonome ; il est relativement aisé, par exemple, de mener des actions de 

sensibilisation de professionnels du bâtiment, de conseillers des espaces infos énergie (CEIE) en parallèle des mesures 

dans l’habitat ; en outre, les réunions publiques d’information et de restitution sont l’occasion d’identifier des acteurs locaux 

compétents ou intéressés par la problématique du radon. 

• La durée de l’action permet une information redondante sur le territoire laissant ainsi plus de traces ; 

• Dans le cadre de campagnes répétées à l’échelle d’une région française, une évolution a été remarquée par les porteurs 

de l’action. Au début, les collectivités étaient frileuses à s’engager dans ce genre de démarche alors qu’aujourd’hui 

certaines sont à l’origine de ce type d’action ; 

• Un professionnalisme est souvent observé chez les porteurs d’actions de type associatif ; 

• Les actions de remédiation montrent généralement de bons résultats quand elles sont bien mises en œuvre. A titre 

d’exemple, dans le cadre du programme « Radon : changeons d’air, relevons le défi » dans le Limousin, les actions de 

remédiation ont permis en moyenne de diviser les concentrations en radon par 3 dans le logement et dans certains plus 

extrêmes, la mise en œuvre de techniques de remédiation particulières a pu permettre un abaissement des concentrations 

de l’ordre d’un facteur 10. 

Points faibles de ce type d’action 

• Moins d’une personne sur deux accepte le diagnostic du bâtiment alors qu’il est gratuit. La connaissance des risques 

sanitaires et une concentration élevée en radon ne suffisent pas à engendrer des investigations ; 

• La majorité des personnes concernées par des concentrations supérieures à 300 ou 400 Bq/m
3
 ne font pas de travaux de 

remédiation ; 

• Beaucoup de perdus de vues sont dénombrés après le diagnostic du bâtiment, cela ne veut pas dire pour autant que des 

travaux n’ont pas été réalisés, mais le suivi est difficile ; 

• Dans le cadre de l’information des médecins en parallèle de l’action, il n’y a généralement pas de retour de leur part et leur 

accompagnement des particuliers est très faible ; Néanmoins, une action de ce type a été initiée par un médecin 

coordinateur d’une maison de santé pluriprofessionnelle (MSP). Cette action a mené à la sensibilisation de tous les 

professionnels de la maison de santé pluridisciplinaire aux enjeux de la QAI avec un focus sur la problématique du radon. Il 

faut cependant relever que cette action était très « personne-dépendante ». 

• La grande majorité des personnes qui font des mesures sont des propriétaires ; 

• La réussite de cette campagne ne garantit pas l’appropriation du sujet par les collectivités territoriales. Se pose l’intérêt du 

bénéfice à long terme de l’action ; 

• Peu de pharmaciens se disent prêts à s’engager à long terme sur la vente de kits radon. Les obstacles évoqués sont 

essentiellement une demande faible, la réticence des clients à payer pour obtenir un kit radon ou encore la gestion du stock 

; 

• L’absence de professionnels du bâtiment aptes à réaliser un diagnostic du bâtiment ou des travaux de remédiation 

localement est largement observée ; Le marché semble inexistant ou embryonnaire pour eux. 

• Ce type d’action n’est réalisable que ponctuellement car cela est déjà difficile avec un suivi. Cela paraît illusoire de 

systématiser ce genre de campagne ; 

• L’action est chronophage pour ses porteurs ; 

• L’action ne touche qu’une petite partie de la population même si c’est la population la plus exposée ; Cela peut interroger 
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quant au bénéfice en termes de santé-publique quand on sait que la majorité des cancers imputables au radon le sont pour 

de faibles expositions ; En outre, une analyse coût-efficacité de programmes de prévention de l’exposition au radon en 

Franche-Comté publiée en 2016 a montré que les dépistages ciblés dans les zones où le potentiel radon est significatif, 

mais aussi les dépistages de masse, avaient un mauvais ratio coût-efficacité.
10

 

Difficultés pouvant être rencontrées dans la mise en œuvre de ce type d’action 

• Les montages financiers pour mettre en œuvre l’action peuvent être complexes ;  

• La construction des outils de communication en interne peut être difficile (conception, coût). 

• Il peut être difficile de trouver des collectivités territoriales intéressées par ce type d’action et certaines, mêmes lancées 

dans l’action, s’investissent peu dans la logistique et la communication sur l’action ; Les élus et les particuliers peuvent 

notamment avoir la crainte de faire baisser le foncier et la valeur des biens ; 

• Malgré les relances, les particuliers peuvent décrocher du processus d’accompagnement, y compris dans le cas de 

concentrations en radon mesurées élevées ; 

• Le manque d’aides financières pour la réalisation des travaux de remédiation est un frein à l’efficacité de l’action ; 

Points importants à la bonne réussite de ce type d’action 

• L’élaboration d’un protocole/d’une méthodologie de l’action validé par les acteurs participant à l’action est un préalable 

indispensable ; 

• Il est nécessaire de disposer d’un appui technique pour la gestion en aval des situations présentant des concentrations en 

radon élevées. Cet appui technique doit être prévu dans la programmation de l’action. En outre, une enveloppe financière 

doit être prévue pour les diagnostics du bâtiment ; 

• Il convient de cibler les réunions publiques en fonction de la zone géographique concernée par la campagne de mesures 

car la majorité des mesures seront réalisées dans les habitations proches du lieu de réunion ; 

• Relayer l’action dans les médias locaux est très important (articles de presse locale, bulletins d’informations communaux, 

etc.) ; Relayer l’action auprès de différents partenaires afin qu’ils puissent être relais d’information aussi ; Le partenariat 

avec une association pour la distribution d’un courrier informant du lancement de l’action dans chaque boîte aux lettres peut 

être un plus ; 

• Profiter de cette action pour sensibiliser différents acteurs avec une communication plus ciblée est important ;  

• La multiplicité des réseaux de distribution est importante (réunion publique, pharmacies, permanences de distribution, 

mairies) ; 

• Réaliser des présentations à double voix (exemple : CPIE et ASN ou ARS) ; Quand ce type d’action est portée par une 

association connue de la population, cela peut permettre une meilleure visibilité de celle-ci ; Dans tous les cas, l’ancrage 

local est très important ; en outre, avec le portage d’une association, la collectivité apprécie de bénéficier d’un produit « clé 

en main » ; 

• L’implication de la collectivité territoriale est un facteur important de la réussite de l’action. Plus celle-ci est impliquée dans 

la logistique et la communication, meilleur sera l’impact sur la population ; 

• L’investissement des structures en charge de l’accompagnement des particuliers est important car de nombreuses 

relances (par mail, courrier ou téléphone) sont nécessaires (pour la pose et dépose des kits radon, le renvoi de 

questionnaires habitat, etc.) ; En outre, il est important que les personnes en contact avec les particuliers soient formés 

préalablement et disposent d’un très bon contact humain et soient positives ; l’animation de proximité est très importante. 

• La pérennité de ce type d’action passe par l’inscription du radon dans les politiques publiques du logement (Plan local de 

l’habitat (PLH), Opérations programmées pour l’amélioration de l’habitat (OPAH), des financements adaptés, etc.), il faut 

donc développer des relations avec les collectivités territoriales ; 

• Bénéficier de professionnels de santé sensibilisés et qui acceptent de distribuer des kits radon facilite la mise en œuvre de 

l’action et renforce sa crédibilité auprès du grand public ; 

• Les relais en délégation départementale dans les ARS sont très importants pour assurer le suivi du projet dans le 

département et répondre aux questions des acteurs impliqués dans l’action et des particuliers ; 

• Le soutien des ARS pour trouver des collectivités territoriales partenaires est un atout majeur quand il est possible. En 

outre, l’intégration de ce type d’action dans le cadre d’un CLS permet de travailler en partenariat réel avec les collectivités 

sur le radon mais aussi sur d’autres enjeux santé-environnement ; 

Sources des informations 

• Les coordonnateurs des 14 RETEX dont les noms sont indiqués en premier dans l’Annexe 4 
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Prévention des risques liés au radon avec campagne de mesure de l’activité volumique du radon (en 

Bq/m
3
) dans l’habitat – Pays des Vosges Saônoises (PVS) (Bourgogne-Franche-Comté) 

Synthèse réalisée à partir du RETEX du coordinateur de l’action contacté (Pascal DOREMUS) 

1 action de ce type pour laquelle je bénéficie d’un RETEX dans le cadre de ce stage 

• Il s’agit d’une action de sensibilisation et d’accompagnement visant les particuliers dans le cadre de la réalisation de 

travaux de rénovation énergétique. 

Présentation 

• Sensibilisation du public et des acteurs relais (EIE par exemple) au radon dans le cadre du projet de rénovation 

énergétique de leur habitat et des acteurs de terrain 

• Campagne de mesure de l'exposition des habitants au radon avant et après travaux de rénovation énergétique 

• Accompagnement des particuliers dans le choix des solutions techniques de remédiation en accord avec leur projet de 

rénovation énergétique. 

Objectifs de l’action 

• Sensibiliser les particuliers à prendre en compte le radon lors des travaux de rénovation énergétique afin d’éviter d’être 

exposé après travaux à des concentrations en radon plus importantes. Ainsi, l’action vise à montrer que moyennant une 

sensibilisation adéquate, il doit être possible d’abaisser les teneurs en radon dans le logement après travaux. 

Cadre dans lequel l’action s’est inscrite 

• Démarche pluraliste radon et QAI en Bourgogne-Franche-Comté ; 

Financeurs de l’action 

• IRSN 

Porteurs de l’action 

• IRSN ; PVS ; Démarche pluraliste radon et QAI en Bourgogne-Franche-Comté  

Acteurs  

• Pays des Vosges Saônoises, IRSN/ démarche pluraliste radon en Bourgogne-Franche-Comté : coordinateurs de l'étude 

• Association pour le développement des énergies renouvelables et alternatives du département de Haute-Saône (ADERA 

70), Pôle énergie Environnement et santé de Franche-Comté, CEPN, CEREMA Laboratoire d’Autun : fournisseurs de 

moyens matériel à titre gracieux et accompagnement lors de la campagne de mesure 

Points forts de l’action 

• Elle s’inscrit à un moment où des travaux vont être faits de toute façon. Les travaux ne sont pas réalisés exprès pour gérer 

le risque radon. 

Points faibles de l’action 

• Peu de cas où il y a eu des mesures avant et après travaux 

Difficultés pouvant être rencontrées dans la mise en œuvre de ce type d’action 

• C’est très difficile de mobiliser les particuliers à recourir à un diagnostic du bâti et encore plus à réaliser des travaux 

• Il y a eu une campagne équivalente à Baume-les-Dames dans le Doubs. Des ateliers de suivi ont été organisés mais les 

gens ne se sont pas bousculés. On ne peut pas forcer les gens. C’est déjà difficile avec un suivi pas à pas donc c’est 

illusoire de pouvoir systématiser ce genre de campagne. Cela doit rester expérimental de temps à autre. 

Sources des informations 

• Entretien téléphonique avec Pascal DOREMUS  - IRSN – le 16/09/2019 
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Sensibilisation des CEI et des personnes sensibles aux risques sanitaires liés à 

l’exposition au radon 

Synthèse réalisée à partir du RETEX d’un des coordinateurs de l’action (Pascal DOREMUS de l’IRSN) 

1 action de ce type recensée 

Il s’agit de l’action IRSN – RAFT (Réseau d’allergologie de Franche-Comté) en Bourgogne-Franche-Comté 

Présentation 

Il s’agit d’une campagne de mesure de l’exposition des habitants au radon et à d’autres polluants de l’air intérieur dans un 

contexte médical. Les cibles de l’action sont les particuliers concernés par des audits des pollutions intérieures de leur 

logement, réalisés sur prescription médicale par un conseiller en environnement intérieur (CEI). Ce sont principalement des 

personnes allergiques et ponctuellement des occupants d’habitats dégradés. La mesure du radon est donc réalisée dans le 

cadre de ces audits. En outre, un accompagnement des particuliers dans la remédiation était intégré à cette action. 

Objectifs de l’action 

• Acquérir des données sur les niveaux de concentrations en radon dans les logements sur le territoire ; 

• Sensibiliser sur les risques sanitaires liés au radon afin de réduire les concentrations en radon dans l’habitat et ainsi 

réduire le risque de cancer du poumon chez des personnes déjà fragiles ; 

Cadre dans lequel l’action s’est inscrite 

• Démarche pluraliste radon et QAI en Bourgogne-Franche-Comté ; 

• Audits des pollutions intérieures des CEI. 

Financeurs 

• RAFT et IRSN 

Porteurs 

• RAFT, IRSN et la démarche pluraliste radon en Bourgogne-Franche-Comté 

Acteurs 

• RAFT, IRSN et la démarche pluraliste radon en Bourgogne-Franche-Comté : coordinateurs du projet 

• IRSN et le CEREMA (Laboratoire d’Autun) pour l’appui aux visites réalisées dans le cadre de la démarche pluraliste 

Points forts de l’action 

• Faible investissement car la mesure se greffe sur un dispositif de routine existant ; 

• Richesse de données à exploiter ; 

• Les recommandations sur la QAI du CEI profitent au radon ; 

Points faibles de l’action 

• Action personne-dépendante avec le CEI ; 

• Préoccupation faible vis-à-vis des risques sanitaires liés au radon. Les personnes sont préoccupées par leur état de santé 

actuel et généralement il s’agit de locataires qui souhaitent déménager ; 

• Manque de suivi, donc peu de retours des occupants après les mesures. Le nombre de particuliers ayant fait des travaux 

n’est pas dénombré 

Difficultés pouvant être rencontrées dans la mise en œuvre de ce type d’action 

• Le suivi est difficile à mettre en œuvre ; 

Source des informations 

• Entretien téléphonique avec Pascal DOREMUS de l’IRSN le 16/09/2019 
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Campagne de prévention radon et tabac en Corse 

Synthèse réalisée à partir du RETEX du coordinateur de l’action ARS (Josselin VINCENT) 

1 action recensée de ce type 

Action menée en Corse 

Présentation 

Il s’agit de la diffusion d’un spot vidéo de sensibilisation au radon et au tabac diffusé dans les médias locaux (chaine télé 

régionale, cinéma, web) et relayé sur les écrans des officines de pharmacies. Il est relayé 8 fois par jour sur ces médias 

pendant 3 mois l’hiver sur une durée de 3 ans. 

Objectifs poursuivis par cette action 

• Mieux faire connaitre le risque sanitaire de cancer du poumon lié à une exposition au radon en l’associant à une 

campagne de communication conjointe sur le tabac (car quand c’est monothématique, cela ne prend pas) ; 

• Montrer que la réduction de la consommation du tabac est un enjeu encore plus fort en Corse, compte-tenu de l’exposition 

simultanée au radon et de l’effet synergique sue le cancer du poumon ; 

• La majorité des décès imputables au radon n’a pas lieu pour des fortes expositions (> 300 Bq/m
3
), ainsi l’objectif est 

d’inciter l’ensemble de la population à mettre en œuvre des mesures préventives simples telles que l’aération afin de 

réduire l’impact sanitaire du radon en Corse ; 

Cadres dans lequel s’est conduite l’action 

• Dans le cadre du PRSE Corse 

Financeurs 

• ARS Corse et Ligue contre le cancer de Corse à part égale de 12 000 € qu’a coûté le projet et 3 000 € chacun par année 

de diffusion supplémentaire. Mobilisation de crédit du Fond d’intervention régional (FIR). 

Porteurs 

• ARS Corse et Ligue contre le cancer de Corse 

Points forts de l’action 

• La communication dans les médias et le fait d’avoir rattaché le radon à un danger connu a permis une diffusion large du 

message ; 

• Le message est simple et les recommandations faciles à mettre en œuvre (améliorer l’aération dans son logement) afin de 

toucher l’ensemble de la population ; 

• L’idée a plus à la Ligue contre le cancer car cela leur faisait un nouvel angle d’attaque ; 

• Ne se substitue pas aux campagnes de mesures locales mais vient en complément. Pour les situations avec des 

expositions plus importantes, l’ARS Corse engage d’autres actions. En zone à potentiel radon significatif, des mesures sont 

réalisées avant et après travaux dans le cadre d’OPAH. 

Points faibles de l’action 

• Le risque du cancer du poumon est mis en avant et pourrait générer de la peur ou de l’anxiété ? 

• Est-ce qu’il n’y a pas un risque que le message soit « brouillé » du fait de l’association avec le tabac se traduisant par un 

manque d’appropriation du message par les non-fumeurs ? 

• Il est difficile d’évaluer l’impact de ce type d’action 

Points importants à la bonne réussite de ce type d’action 

• Solliciter des nouveaux partenaires est important. 

Eléments qui seraient faits différemment si l’action était renouvelée 

• Prévoir une enquête sur la connaissance du risque sanitaire qu’est le cancer du poumon avant et après l’action ; 

• Prévoir une enquête sur les pratiques d’aération avant et après l’action. 

• D’une manière générale, l’ARS a intérêt à s’ouvrir à différents partenaires car des sujets communs sont portés ; intégrer 

les enjeux santé-environnement dans une problématique plus large peut permettre d’embrasser différents partenaires ; 

• En outre , ce type d’action va être renouvelé dans le cadre d’une campagne de prévention sur la QAI avec un focus sur le 

radon pour inciter également la population à améliorer le renouvellement de l’air de son logement. 

Source des informations 

• Entretien téléphonique avec Josselin VINCENT de l’ARS Corse le 26/09/2019 
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Annexe 11 : Tableau de synthèse des actions à destination des professionnels du 

bâtiment, menées dans les régions françaises 

Sensibilisation et formation des professionnels du bâtiment 

Synthèse réalisée à partir des RETEX des coordinateurs d’actions contactés 

Liste des actions de ce type dont je bénéficie des RETEX des coordonnateurs de l’action 

• Action de de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région Limousin sur la période 2016-2017 ; 

• Action de formation/information des professionnels du bâtiment en Franche-Comté, dans le cadre de la démarche 

pluraliste radon et QAI, initiée en 2012 et à l’heure du bilan aujourd’hui ; 

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, en cours en Bretagne depuis 

2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat ; 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bâtiment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018. 

Présentation 

• Action de de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région Limousin sur la période 2016-2017 : 

- Information et formation des professionnels sur les moyens de réduction de l’exposition au radon. Cela s’est par 

l’intermédiaire de sessions de formation, d’expérimentations pilotes et d’ateliers (mise en application de deux 

techniques « phares » de remédiation). Le public cible était les associations professionnelles du bâtiment 

(CAPEB et FFB) et les professionnels du bâtiment locaux. 

• Action de formation/information des professionnels du bâtiment en Franche-Comté, dans le cadre de la démarche 

pluraliste radon et QAI, initiée en 2012 et à l’heure du bilan aujourd’hui : 

- Information et formation des professionnels du bâtiment (architectes, bureaux d’études techniques en énergie et 

artisans notamment) et développement d’une offre de formation. 

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, en cours en Bretagne depuis 

2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat : 

- Formation comprenant des séquences de cours (1j/mois) et la réalisation de diagnostics sur le terrain ; 

élaboration de supports de formations partagés informatiquement et servant de base de connaissance ; 

Organisation de réunions mensuelles entre les anciens et les nouveaux stagiaires, voire ponctuellement avec des 

professionnels du bâtiment, intéressés à apporter leur savoir mais ne souhaitant pas devenir diagnostiqueurs. 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bâtiment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018 : 

- Elaboration d’un guide d’aide à l’intégration du radon dans les formations (avec les 11 organismes de formation 

volontaires) et diffusion de ce guide. 

Objectifs poursuivis par ce type d’actions 

• Action de de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région Limousin sur la période 2016-2017 : 

- Faire monter en compétence les artisans locaux sur la problématique du radon pour pourvoir rendre le territoire 

plus autonome. 

• Action de formation/information des professionnels du bâtiment en Franche-Comté, dans le cadre de la démarche 

pluraliste radon et QAI, initiée en 2012 et à l’heure du bilan aujourd’hui ; 

- Faire émerger un réseau d’acteurs compétents pour la gestion du risque sanitaire lié au radon sur le territoire afin 

que celui-ci soit autonome ; 

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, en cours en Bretagne depuis 

2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat ; 

- L’objectif est de faire émerger des entreprises compétentes pour la remédiation des situations présentant des 

concentrations élevées en radon dans un bâtiment. 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bâtiment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018 : 

- Pour la remédiation des situations présentant des concentrations élevées dans un bâtiment, il y a un besoin de 

professionnels formés sur le radon. 

Cadres dans lesquels peuvent être réalisés ce type d’actions 

• Dans le cadre des PRSE ; 
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• Hors cadre, si ce n’est la volonté de collectivités territoriales. 

Financeurs possibles de ce type d’actions 

• IRSN ; ARS ; DREAL ; ASN ; Collectivités territoriales ; ADEME ; Conseil régional ; Universités ; CNFPT. 

Porteurs possibles de ce type d’actions 

• IRSN ; ARS ; DREAL ; ASN ; Pôles énergie ; CEREMA ; CNFPT ; Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le 

domaine nucléaire (CEPN) ; Instituts Universitaires de technologie (IUT) ; Associations comme Approche-EcoHabitat 

Acteurs pouvant être impliqués dans ce type d’actions 

• IRSN ; ARS ; DREAL ; ASN ; Pôles énergie ; CEREMA ; CNFPT ; Centre d’étude sur l’évaluation de la protection dans le 

domaine nucléaire (CEPN) ; Instituts Universitaires de technologie (IUT) ; Associations comme Approche-EcoHabitat ; 

Lycées techniques des métiers du bâtiment (LMB) 

Points forts de ce type d’actions 

• Action de de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région Limousin sur la période 2016-2017 ; 

- Valorisation des expérimentations auprès des syndicats du bâtiment (CAPEB et FFB). 

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, en cours en Bretagne depuis 

2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat ; 

- Répond à un besoin à partir du moment où les campagnes de mesures du radon dans l’habitat sont 

encouragées. 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bâtiment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018 ; 

- Les organismes de formation ont participé à l’élaboration du guide et le travail a été réalisé en partenariat. 

Points faibles de ce type d’actions 

• Action de de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région Limousin sur la période 2016-2017 ; 

- Peu de recours à des professionnels pour réaliser ses travaux ; le marché est très faible. 

- En dehors des représentants de la CAPEB et la FFB, peu d’artisans ont assisté à la valorisation des 

expérimentations. 

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, en cours en Bretagne depuis 

2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat ; 

- Le nombre de professionnels formés reste faible ; 

- Les diagnostics supports de la compétence sont toujours entièrement financés par l’ARS. 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bâtiment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018 ; 

- Pas d’obligation de monter une formation à la suite de la parution du guide ; 

- Suivi très compliqué à mettre en œuvre. 

Difficultés pouvant être rencontrées dans la mise en œuvre de ce type d’actions 

• Action de formation/information des professionnels du bâtiment en Franche-Comté, dans le cadre de la démarche 

pluraliste radon et QAI, initiée en 2012 et à l’heure du bilan aujourd’hui ; 

- Action très « personne-dépendante » ; 

- Les architectes ont été difficiles à mobiliser ; 

- En 1 jour, c’est difficile de tout traiter. 

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, en cours en Bretagne depuis 

2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat ; 

- La rareté de la demande et le coût potentiel pour les habitants si le diagnostic n’est pas subventionné. 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bâtiment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018 ; 

- Pas d’emprise sur la suite donnée à l’action. Le contenu des formations reste à la discrétion de chaque 

organisme de formation ; 

- Un manque de relais dans le milieu des professionnels du bâtiment a été constaté. 

Points importants à la bonne réussite de ce type d’actions 

• Action de de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région Limousin sur la période 2016-2017 ; 

- Le relai des syndicats professionnels locaux (CAPEB et FFB) est essentiel pour inviter les artisans aux journées 

de sensibilisation. 

• Action de formation/information des professionnels du bâtiment en Franche-Comté, dans le cadre de la démarche 

pluraliste radon et QAI, initiée en 2012 et à l’heure du bilan aujourd’hui ; 

- Pour la formation initiale, il faut une équipe pédagogique qui adhère au projet ; 
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- Pour la formation continue : il faut un travail en réseau et mobiliser un interlocuteur à chaque fois ; 

- Intégrer la problématique du radon avec celle de la QAI car l’amélioration de la QAI peut être profitable à 

l’abaissement des concentrations en radon. 

• Action de formation des professionnels du bâtiment pour la réalisation de diagnostics radon, en cours en Bretagne depuis 

2014 et portée par l’Association Approche-Eco-Habitat ; 

- Un fort encouragement à la réalisation de mesures de concentrations en radon dans l’habitat, par exemple 

réglementaire. 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bât iment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018 ; 

- Il faut une implication des organismes de formation ; bénéficier d’acteurs relais de type FFB, CAPEB, CNFPT ; 

- Un travail partenarial de l’ARS avec la DREAL et le CEREMA qui ont des contacts avec les professionnels est 

nécessaire. 

Eléments qui seraient faits différemment si l’action était renouvelée 

• Action de de formation/information des professionnels du bâtiment dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » portée par l’IRSN dans l’ancienne région Limousin sur la période 2016-2017 ; 

- Un travail de mobilisation plus important des professionnels, notamment les artisans, aurait été utile pour avoir 

plus de professionnels présents lors de la valorisation des expérimentations. 

- Une implication plus directe des services compétents de la DREAL et du Pôle éco-construction. Cela n’avait pas 

été possible en raison de réorganisations en cours à la suite de la réforme des régions. 

• Action visant à intégrer la problématique du radon dans les programmes de formation des professionnels du bâtiment, en 

Pays-de-la-Loire en 2018 ; 

- Rechercher d’autres organismes de formation et une implication plus étroite des organismes qui ont travaillé sur 

le sujet. 

Sources des informations 

• Retour par e-mail de Claire GREAU de l’IRSN pour l’action réalisée dans le cadre du programme « Radon : changeons 

d’air, relevons le défi » le 03/10/2019 ; 

• Entretien téléphonique avec Pascal DOREMUS de l’IRSN pour l’action dans le cadre de la démarche pluraliste radon et 

QAI en Franche-Comté le 16/09/2019 ; 

• Retour par e-mail de Patrick DEBAIZE de l’Association Approche EcoHabitat pour l’action de formation des professionnels 

du bâtiment à la réalisation de diagnostics radon en Bretagne le 30/09/2019 ; 

• Retour par e-mail de Gwénaëlle HIVERT de la DSP de l’ARS Pays-de-la-Loire pour l’action concernant l’intégration du 

radon dans les enseignements des formations des professionnels des bâtiments le 02/10/2019 et entretien téléphonique 

avec Stéphane COLLE du CEREMA Ouest le 02/10/2019 ; 
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Annexe 12 : Tableau de synthèse des actions à destination des collectivités, menées 

dans les régions françaises 

Actions de sensibilisation des collectivités 

Synthèse réalisée à partir des RETEX des coordinateurs d’actions contactés 

Liste des actions de ce type dont je bénéficie des RETEX des coordonnateurs de l’action 

• Matinales du radon le 6/11/2018 à Clisson, le 24/06/2019 à Mayenne et le 7/11/2019 au Lion-d’Angers en Pays-de-la-

Loire ; 

• Réunions d’information dans les zones où le potentiel radon est significatif en 2018 dans le Haut-Rhin dans la région 

Grand-Est. 

Présentation 

Il s’agit en priorité de toucher les collectivités territoriales situées dans des zones à potentiel radon significatif et de les 

informer sur leurs obligations réglementaires dans le cadre des textes réglementaires publiés en 2018. 

Objectifs poursuivis par ce type d’action 

• Un des objectifs phares de cette action est l’appropriation de la réglementation par les acteurs concernés et sa future mise 

en œuvre ; 

Cadres dans lesquels peuvent être réalisés ce type d’action 

• Dans le cadre des PRSE 3. 

Financeurs possibles de ce type d’action 

• Il y peut y avoir un financement conjoint de différents acteurs : ARS, DREAL et ASN notamment. 

Porteurs possibles de ce type d’action 

• ARS, ASN, CEREMA, DREAL, AASQA, IRSN 

Acteurs pouvant être impliqués dans ce type d’action 

• ARS, ASN, CEREMA, DREAL, AASQA, IRSN 

Points forts de ce type d’action 

• L’apport de l’information aux élus, lors d’une réunion d’échanges, a un impact plus important qu’une simple information 

écrite, noyée dans la somme d’informations reçues quotidiennement. En effet, ce type de format permet des échanges et 

l’apport de réponses concrètes aux questions des élus ; 

• La variété des supports et des interlocuteurs a été appréciée : vidéos, diaporamas, retours d’expériences notamment ; 

• Elle peut permettre de mettre en réseau différents interlocuteurs sur cette thématique (collectivités, institutionnels, 

professionnels compétents)  

Points faibles de ce type d’action 

• Pour certaines des actions, le nombre de participants n’était pas celui escompté ; 

Difficultés pouvant être rencontrées dans la mise en œuvre de ce type d’action 

• L’organisation est chronophage d’autant plus si un support de type vidéo doit être réalisé. Cela nécessite de dégager du 

temps pour l’organisation chez chaque partenaire impliqué ; 

• Un changement de référent chez un partenaire ; 

• Une restriction budgétaire ; 

• La difficulté d’avoir des adresses mails nominatives quand on s’adresse aux mairies, aux établissements publics de 

coopération intercommunale (EPCI), etc. Le message peut se perdre avant d’arriver à la bonne personne. 

Points importants à la bonne réussite de ce type d’action 

• Disposer de bons supports et de bons orateurs ; 

• Porter cette action avec plusieurs voix (DREAL, ARS, ASN, DDT(M), etc.) pour toucher le plus d’élus possible et avoir une 

communication harmonisée entre les différents partenaires. 

Eléments qui seraient faits différemment si l’action était renouvelée 

• Essayer de recueillir des adresses mail plus précises que des boîtes « contact » pour mieux cibler les invitations ; 

Sources des informations 

• Retour et échange par e-mail avec Daniel CLUR d l’ARS Grand-Est – DD 68 le 17/09/2019 ; 

• Retour par e-mail de Gwénaëlle HIVERT de la DSP de l’ARS Pays-de-la-Loire le 01/10/2019. 
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Annexe 13 : Programme du Forum radon mené dans l’ex région Basse-Normandie 
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Annexe 14 : Action de sensibilisation sur la qualité de l’air avec un focus radon à Alençon 

en 2018  

 

Le 19 septembre 2018 s’est tenue la 4
ème

 journée nationale de la qualité de l’air à Alençon. A l’initiative de 

l’ARS et de la Direction départementale des territoires (DDT), en collaboration avec Atmo Normandie, 

l’Espace Info Energie de l’Orne et Mme Magalie Lemarechal (conseillère en environnement intérieur), cet 

évènement avait pour objectifs de sensibiliser le grand public et les élus aux enjeux de la qualité de l’air et les 

informer sur les comportements à adopter ou les aménagements à privilégier pour réduire notre impact et 

notre exposition à la pollution de l’air.  

Près d’une cinquantaine de personnes est venue assister aux différentes interventions des partenaires de 

l’évènement et venir tester ses connaissances sur l’air.  

Cet évènement a également été l’occasion de présenter la mission de conseillère en environnement intérieur, 

cofinancée en Normandie par le ministère de l’écologie et l’ARS, qui intervient sur prescription médicale au 

domicile de patients asthmatiques ou allergiques pour établir, gratuitement, un diagnostic des risques 

allergéniques et proposer des conseils personnalisés afin d’améliorer la qualité de vie et réduire les 

symptômes de ces patients. En Normandie, 2 conseillères peuvent intervenir auprès de ces patients 

(rattachées respectivement au centre hospitalier de Vire et au réseau Asthme 76 à Rouen). Pour plus de 

précisions : https://www.normandie.ars.sante.fr/air-interieur-1  

 

 

 

https://www.normandie.ars.sante.fr/air-interieur-1
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Annexe 15 : Courrier de « Porter à connaissance » à destination des collectivités 

territoriales situées en zone 3 
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Annexe 16 : Extrait du volet Radon du « Porter à connaissance » dit PAC global 

communiqué aux DDT(M) de la région Normandie 

 

Qualité de l’air intérieur : problématique radon 

 

Compte tenu du temps passé dans les espaces clos (en moyenne 85% de notre temps), la 

pollution de l’air intérieur constitue un enjeu de santé publique. La qualité de l'air intérieur 

peut avoir des effets sur la santé et le bien-être, depuis la simple gêne (olfactive, 

somnolence, irritation des yeux et de la peau) jusqu'à l’apparition ou l'aggravation de 

pathologies aigues ou chroniques : allergies respiratoires, asthme, cancer, intoxication 

mortelle ou invalidante, etc. Les sources d’émission de polluants dans l’air intérieur 

sont multiples : modes de vie, constituants et équipements du bâtiment (mobilier, appareils 

de combustion…), transfert de la pollution extérieure (air et sols) 

 

Parmi les principaux polluants de l’air intérieur, le risque radon concerne de nombreuses 

collectivités situées dans la partie Ouest de la région Normandie sur certains secteurs des 

départements du Calvados, de la Manche et de l’Orne.  

Le radon est un gaz naturel radioactif inodore, incolore et inerte qui provient de l’uranium 

contenu dans certaines roches de la croûte terrestre (notamment certains sols granitiques). 

Il peut diffuser à partir du sol et s’accumuler à l’intérieur des bâtiments, où les 

concentrations sont généralement plus élevées qu’en extérieur, par effet de confinement. Sa 

concentration dans les bâtiments varie en fonction de la nature géologique du sol, de 

l’étanchéité des locaux par rapport au sol, de la ventilation et des comportements des 

occupants (aération). Il est aujourd’hui considéré comme la principale source d’exposition de 

l’homme aux rayonnements ionisants d’origine naturelle : il représente en moyenne annuelle 

environ 1/3 de l’exposition aux rayonnements ionisants. En France, le radon est la deuxième 

cause de décès par cancer du poumon après le tabac (2000 à 4000 décès par an seraient 

attribuables au radon). 

 

L’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) a publié en 2013 une cartographie 

nationale des formations géologiques à potentiel radon (http://www.irsn.fr). Trois zones à 

potentiel radon sont définies dans la réglementation : 

- Zone 1 : zone à potentiel radon faible 

- Zone 2 : zone à potentiel radon faible mais sur laquelle des facteurs géologiques 

particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments, 

- Zone 3 : zone à potentiel radon significatif. 

La liste des communes réparties entre ces trois zones a été publiée par arrêté ministériel du 

27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français. 

 

En application de l’article L. 125-5 du code de l’environnement, les acquéreurs ou locataires 
de biens immobiliers devront être informés par le vendeur ou le bailleur du potentiel radon 
des sols de leur commune (information mentionnée dans le formulaire relatif à l’état des 
servitudes « risques » et d’information sur les sols – ESRIS). Aussi, pour les communes à 
potentiel radon significatif (zone 3), une fiche d’information sur le radon, ses risques et les 
mesures à mettre en œuvre pour réduire l’exposition accompagnera le formulaire ESRIS  

 
En application des articles R.125-9 et suivants du CSP, les communes à potentiel radon 

sont identifiées dans les zones à risques majeurs. A ce titre, cette information est consignée 

dans le dossier départemental sur les risques majeurs établi par le préfet, ainsi que dans les 

documents d'information communaux sur les risques majeurs (DICRIM) établi par les 

maires. 

 

L’ARS attire l’attention sur le potentiel radon des sols de la/des communes de XXX. La mise 

en œuvre de dispositions constructives adaptées lors de la conception ou de la rénovation 

des bâtiments permet de prévenir la présence de radon dans l’air intérieur : il conviendra de 

prendre en compte ces contraintes dans les zones constructibles concernées. 

- dans le neuf : - http://extranet.cstb.fr/sites/radon/Pages/protection_batiments_neufs.aspx 

- dans les bâtiments existants : 
http://extranet.cstb.fr/sites/radon/Pages/protection_batiments_existants.aspx 

hhttp://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/expertises-radioactivite-naturelle/radon/Pages/4-cartographie-potentiel-radon-formations-geologiques.aspx#.Wg6zv03LRnJ
http://extranet.cstb.fr/sites/radon/Pages/protection_batiments_neufs.aspx
http://extranet.cstb.fr/sites/radon/Pages/protection_batiments_existants.aspx
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Annexe 17 : Fiche d’information, à l’attention des pétitionnaires, pour la prise en compte 

du radon dans la construction de bâtiments neufs ou dans la réhabilitation 
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Annexe 18 : Fiche synthétique pour limiter les risques radon dans les bâtiments 
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Annexe 19 : Diapositives présentées aux CPIE de la région le 04/10/2019 
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Définition d’une stratégie de sensibilisation du 
public au radon dans l’habitat dans l’Orne 
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Résumé : 

 

 
 

Le radon, gaz radioactif naturel de l’air intérieur des logements, est l’un des polluants 

les plus préoccupants en matière de santé publique. En effet, il est la deuxième cause 

de cancer du poumon en France après le tabagisme. Pour autant, il est encore 

méconnu du grand public aujourd’hui. 

Dans l’Orne, où une partie du territoire est particulièrement exposée à ce risque, 

l’Agence régionale de santé (ARS) de Normandie se mobilise dans le cadre de son 

troisième Plan Régional Santé Environnement (PRSE 3).  

A ce titre, elle souhaite définir une stratégie de sensibilisation du public au radon dans 

l’habitat, en s’appuyant sur les retours d’expériences d’actions de sensibilisation 

locales, menées en France et notamment pilotées par des ARS. Ce travail est l’objet 

de ce stage d’étude, réalisé du 26 août au 31 octobre 2019, dans le cadre de la 

formation statutaire d’ingénieur d’études sanitaires. 

Mots clés : 

 
ARS ; Radon ; Qualité de l’air intérieur ; Cancer du poumon ; stratégie ; sensibilisation 

L'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique n'entend donner aucune approbation ni improbation aux opinions 

émises dans les mémoires : ces opinions doivent être considérées comme propres à leurs auteurs. 

 

 


